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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 23 AVRIL 2019 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
 
 Absente : Madame la Conseillère Julie MARCQ. 

 

 

1. CREATION, SUPPRESSION ET MODIFICATION DE VOIRIES COMMUNALES – POURTOUR NORD 

DE L’EXTENSION DE LA CARRIERE DU HAINAUT - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On va commencer par le point concernant les carrières étant donné que nous avons les Carrières qui sont présentes 

avec leur auteur de projet et on a préféré que ce soient eux qui puissent présenter le dossier pour répondre aussi à 

l'ensemble des questions qui pouvaient se poser. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Encore un changement d'ordre de présentation des points du Conseil communal, c'est exceptionnel mais je trouve que 

ce serait plus correct, dorénavant, de mettre dans le bon ordre par rapport aux personnes qui interviennent soit alors de 

prévenir les chefs de groupe un peu avant histoire qu'on ne soit plus pris au dépourvu. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

L'idée, c'était pour la transparence du dossier, ce n'était pas dans un but…au contraire, on trouvait que c'était plus 

transparent et plus intéressant pour les Conseillers communaux.  Je prends acte de la demande parfois…  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On ne voit pas de mal ici, on essaie d'être attentifs aussi. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On peut fonctionner de cette manière-là ? 

Parfois, il y a des imprévus, pour moi, ce qui va compter c'est la qualité d'analyses des dossiers.  Parfois et c'est le cas 

ici, ça été décidé jeudi en Collège communal et on voulait, vous Conseillers communaux, vous puissiez avoir toutes les 

informations, on a voulu bien faire et donc, après, quand on a des intervenants extérieurs, c'est un peu dommage de les 

faire attendre si les points sont assez longs.   

 

Il y a des points en urgence aussi, peut-on voter l'urgence ? 

 

 

 



Conseil du 23 avril 2019 

 

547 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Les points en urgence, ce sont les points déposés par le Collège communal pas par les Conseillers communaux. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Peut-on voter en urgence sur les points ? 

A l'unanimité, parfait ! Merci 

 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT entre en séance. 

 

 

Je propose que l'on puisse entendre maintenant les Carrières donc si on contextualise, vous vous souvenez, on est déjà 

venu, à plusieurs reprises, avec le dossier de modification du plan de secteur qui est sur la table et qui a été réalisé par 

la Carrière du Hainaut.  Il y a plusieurs points qui viennent à l'ordre du jour de nos Conseils communaux et, 

aujourd'hui, c'est le point qui concerne des modifications de voirie et, notamment, d'une voirie communale et d'une 

partie d'une voirie régionale et je vais, directement, céder la parole à l'auteur de projet. 

 

Après avoir entendu l'auteur de projet dans sa présentation, Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de 

l'assemblée remercie l'auteur de projet et signale la présence également de Monsieur DAULMERIES et Madame 

DEMOORTEL qui représentent les Carrières du Hainaut et s'il y avait des questions et donne la parole à Monsieur le 

Conseiller DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je remercie l'auteur de projet pour la présentation du projet.  On est ici puisque c'est un peu compliqué dans ce type de 

procédure, on est dans l'ouverture de voirie pour la partie communale car pour la partie régionale, nous ne sommes pas 

compétents, et puis d'autre part il y a le permis d'urbanisme, dans les éléments qui ont été montrés ici par l'auteur de 

projet, on a l'ensemble du projet et c'est normal et c'est très bien que ce soit comme ça, et notre questionnement, il est 

davantage sur le tracé général et pas sur les modalités ou les compléments qui eux relèvent de décisions urbanistiques.  

Par contre, la procédure, elle est prévue par le décret de 2014 sur l'ouverture, la modification ou la suppression de 

voirie communale et donc, on est censé approuver un schéma général, justifications de la demande et également plan de 

délimitation, tout élément qu'effectivement nous avons par ailleurs. 

Le décret dit aussi que l'enquête publique pouvait être menée doit être portée à  la connaissance du Conseil communal 

et ça, malheureusement, nous n'en avons pas connaissance, on entend les réponses que le Collège a apporté depuis les 

réunions visiblement de fin de semaine, l'article 13 du décret de 2014 dit bien "le Collège communal soumet la 

demande et les résultats de l'enquête publique au Conseil communal".  Notre difficulté à nous, aujourd'hui, c'est de 

prendre une position par rapport à l'ouverture de voirie, d'entendre la proposition initiale, ça été dans le dossier, 

d'entendre, maintenant, la proposition, les réponses, évidemment, on n'a pas les questionnements et les réclamations 

des riverains, on aurait aimé avoir connaissance de ces éléments-là. 

 

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

y-a-t-il d'autres questions ?  Monsieur FLAMENT 

 

Monsieur le Conseiller FLAMENT : 

Je voulais savoir si on a vraiment pris en compte les réactions des citoyens comme Monsieur DESQUESNES vient de le 

dire ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DEMEURE a quand même expliqué certains éléments donc les remarques qui avaient été émises par les 

citoyens et les réponses qui ont été apportées dans ce qui était proposé au niveau du Conseil communal.  J'entends bien 

la remarque de Monsieur DESQUESNES et donc ce que je propose parce qu'il y aura certainement un point qui 

passera encore en Conseil de juin et donc pour ce point-là, l'ensemble des pièces vous sera présenté avec les 

réclamations et les réponses qui seront apportées parce que je pense que c'est plus sur le point qui passera la fois 

prochaine que sur ce point ci parce qu'ici, l'ensemble des remarques ont eu une réponse, c'est un peu ce que Monsieur 

DEMEURE proposait. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On ne demande qu'à vous croire Madame la Bourgmestre mais reconnaissez que sans l'enquête, notre job de 

Conseillers communaux du côté de la minorité, de l'opposition, c'est d'essayer de comprendre les dossiers, etc… et ici, 

ce qu'on constate c'est que le dossier n'est pas complet, malheureusement se prononcer aujourd'hui…si vous annoncez 

pour un futur Conseil communal qui doit valider…je pense que la raison voudrait que l'on reporte ce point et qu'on ait 

l'ensemble des dossiers parce que ça risque de créer un vice de procédure et je pense que le projet, il y a toute une série 

d'éléments, d'amélioration et de qualité là-dessus qui mérite, maintenant, sur le fonds et j'en profite parce que je pense 
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de ce que j'ai entendu en tout cas et de ce que j'ai lu sur, notamment, les réseaux sociaux et je me rends compte que les 

citoyens neufvillois que nous avons eu par ailleurs, il y avait quand même une demande d'aménagement un peu 

différencié des carrefours tels qu'ils sont imaginés.  C''est pour ça que c'est intéressant d'avoir la liste des doléances qui 

ont été, effectivement, introduites par les riverains pour pouvoir se prononcer sur le principe et s'assurer que la zone 

sur laquelle on va marquer son accord dans le cadre de l'ouverture de la voirie et nous y sommes favorables sur le 

principe et suffisante  pour accueillir les aménagements des carrefours quelques soient leur évolution puisque, 

visiblement, il y a encore des discussions possible, de toute façon, il y a un permis qui doit être délivré peut-être 

imposera aussi une série de choses, on ne voudrait qu'on prenne une décision dans la réservation de la zone puisque 

c'est ce plan-là qu'on doit  valider tel qu'on ait un mécanisme  de décisions qui soit, suffisamment, large pour inclure 

également des modifications ou des ajustements des données techniques dans le futur permis.  Encore une fois, nous 

n'avons pas les clés du permis, nous n'avons les clés que de la zone où techniquement de la voirie peut s'installer, donc, 

je plaide, vraiment, dans ce dossier ci pour que nous reportions le dossier en tout cas ne fusse que sur les éléments de 

procédure, le dossier est incomplet et prendre une décision aujourd'hui, d'abord, mais nous, on ne pourra pas la 

prendre parce qu'on nous demande de décider sans l'ensemble des informations d'une part et d'autre part, parce que s'il 

y a encore des ajustements techniques, il faut s'assurer que ce qu'on va valider comme zone de réservation colle avec 

l'ensemble du tracé définitif. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Simplement une petite remarque, pour moi, reporter le point, je ne suis ni pour, ni contre, bien au contraire mais je 

ferais quand même remarquer qu'on a eu une réunion de Commission, c'est dans notre Commission que le point était à 

l'ordre du jour et qu'on a eu des questions sur le carrefour à angle droit, des questions sur la suppression de la rangée 

d'arbres qui avait été plantée pour éviter les nuisances auprès du chemin du Spodio mais personne, en Commission, n'a 

fait la remarque qu'il manquait le résultat de l'enquête publique.  Madame la Bourgmestre, vous déciderez mais je me 

demande pourquoi on fait encore des Commissions. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

Je voudrais simplement ajouter en tant que Président, nous avons, deux fois, reposé la question pour savoir si le point 

était clair, les représentants de votre groupe étaient présents, nous avons posé des questions qui sont, d'ailleurs, 

expliquées dans la note résumée et envoyée aux différents partis et aux Echevins et jamais, il a été question de la 

problématique que vous venez de soulever.  Si c'est pour se réunir et si c'est pour analyser des dossiers et répondre à 

des questions, je pose également des questions quant à l'utilité et la fonction des Commissions. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Il y a cela et  l'autre élément quand vous lisez le point qui est abordé aujourd'hui, vous voyez bien qu'il y a un 

"considérant" qui stipule qu'aucune réclamation de riverains ne concerne les aménagements au niveau de la voirie 

communale, aucune réclamation.  Par rapport à votre demande, c'est quand même un éclaircissement, je pense que si 

vous avez état de réclamation c'est plutôt pour les points qui viendront par après et là vous aurez, évidemment, accès à 

toutes les pièces comme vous avez accès si vous aviez demandé en Commission, il n'y a rien à cacher sur ce point-là. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Monsieur DEMEURE 

 

 

Monsieur DEMEURE : 

Je voudrais juste préciser que le décret "voirie" du 06 février 2014, le statut est sur le tracé des voiries et pas sur 

d'autres aspects et donc le tracé, il est figé de toute façon par la modification du plan de secteur qui avait été demandé 

depuis 1987.  Nous, on respecte la modification du plan de secteur, l'enquête publique, c'est une chose. 

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

Je voudrais rebondir sur le fait que le point a été abordé en Commission et, effectivement, on a posé des questions  

1) parce que le plan qu'on voit là, on ne l'avait pas en Commission 

2) il y a une réunion qui s'est tenue jeudi, on a eu une Commission mercredi, la dernière version qui a été 

présentée ici, on n'en avait pas connaissance en Commission, la réunion a eu lieu le lendemain,  

Alors je pense que les Commissions ont beaucoup d'importance et il faut les conserver, il faut qu'on puisse avoir accès à 

l'ensemble des documents en Commission pour pouvoir discuter des points en Commission et ne venez pas nous 

reprocher de ne pas avoir posé des questions techniques en Commission alors qu'on n'avait pas les informations, s'il 

vous plait, la prochaine fois, venez avec les informations techniques en Commission et on vous posera peut-être de 

bonnes questions.   

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 
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Je pense que c'est important parce que le dialogue était ouvert et les informations qui ont été données sont les suivantes 

: 

Il y a eu l'analyse des tracés, question, réponses, suggestions et il a été, clairement, indiqué, si mes souvenirs sont bons, 

et je pense que ce sera acté dans le rapport que vous avez sous les yeux, qu'il y avait une analyse du dossier au 

prochain Collège, je crois que c'était très clair ! 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Vous n'allez pas nous reprocher à nous de venir avec des questions, des interrogations. 

 

Monsieur le Conseiller VENDY : 

Tout à fait, on avance, chaque fois, dans des inconnues alors qu'on est au départ et chacun fait son travail dans une 

Commission où l'ouverture démocratique et des questions sont présentes. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Je lis le PV de la réunion de la Commission, on dit que les plans sont manquants dans le dossier et on parlait du 

carrefour à angle droit.  Des précisions sur le tracé des voiries sont, néanmoins, apportées par Messieurs de Saint 

Moulin et Verslype, une rencontre est programmée entre le Collège et les Carrières le 18 avril et il est demandé de 

compléter le dossier du Conseil communal avec ce plan et, le cas échéant, par l'actualisation de celui-ci et 

l'actualisation, c'est ce qu'on vous présente là donc, on répond à la demande mais nulle part en Commission, la 

remarque qu'il manquait la liste des questions posées lors de l'enquête publique, nulle part cela a été évoqué en 

Commission et c'est avec ça que vous venez aujourd'hui Monsieur Desquesnes.  Je dis que ça m'est égal mais je trouve 

à quoi ça sert encore de se réunir en Commission si des questions techniques et c'est bien une question technique, ne 

sont pas abordées en Commission et font l'incident au Conseil pour demander de reporter le point.  J'ai dit ce que 

j'avais à dire, je n'interviendrai plus. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

J'entends, effectivement, l'Echevin défendre son point de vue, franchement, c'est le monde à l'envers, qui est-ce qui 

n'avait pas au Conseil communal, un dossier complet, est-ce l'opposition ou le titulaire du dossier au sein du Collège 

communal, c'est quand même ça la question ?  Il ne faut pas nous reprocher de venir avec cet argument seulement au 

Conseil communal alors que le dossier, qui était présenté, n'est pas un dossier complet, il y a une enquête publique qui 

a été faite, normalement les pièces de l'enquête publique doivent être dans le dossier, on nous dit qu'il y a eu des 

réclamations mais elles ne concernent pas le tracé des voiries, et nous, on aimerait bien le contrôler et le vérifier, c'est 

notre job, c'est ce que prévoit ici le décret en la matière.  A un moment donné, je veux bien mais on essaie de faire notre 

travail sérieusement, chacun s'occupe de sa partie et les brebis seront bien gardées. 

 

Monsieur le Conseiller FLAMENT : 

Vous dites que vous n'avez pas reçu de réclamation des riverains mais vous avez reçu un courrier…. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Sur les voiries communales, j'ai bien précisé qu'il y a un "considérant" dans la délibération et c'est bien préciser qu'il 

n'y a aucune réclamation concernant les modifications au niveau de la voirie communale.   

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

J'avais une question au niveau des arbres. 

 

Monsieur DEMEURE :  

Ces arbres-là près du carrefour du Spodio, la route de la pierre bleue n'existera plus, elle sera démontée et démolie et 

la nouvelle route viendra ici et donc on va abattre quelques arbres également.  

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Je veux bien comprendre qu'au tournant, on abatte les arbres 

 

Monsieur DEMEURE :  

Là, on est trop près de la voirie, c'est vrai qu'on n'est pas obligé d'en abattre mais alors quand vous regardez ce plan-là, 

cette voirie n'existera plus et après on va rendre le sol où l'emprise au sol de cette voirie va être rendue au fermier et 

aux cultivateurs et si ces derniers ont des arbres au plein milieu de leur champ, c'est un peu gênant et donc on pensait 

que c'était judicieux d'abattre ces arbres. 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

D'emblée, vous estimez qu'il vaut mieux les abattre sans attendre l'opinion ?"  

 

Monsieur DEMEURE :  
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En fait, ils se trouvent très proche de la voirie qui va être démontée  donc on a peur qu'en démontant la voirie qu'il 

s'arrachent les racines ou d'autres choses, il ne faut pas oublier que quand vous avez un arbre, la couronne de l'arbre, 

vous avez autant en sol et donc, forcément, c'est sûr que quand on va démonter la route et quand on va enlever tout ce 

qui se trouve, on va toucher les racines et peut-être que les arbres, dans dix ans, ils seront morts. 

 

Madame la Conseillère VINCKE : 

Peut-être ! Parce que j'ai été interpellée par un citoyen qui trouve intéressant de garder les arbres.  D'office, ils seront 

abattus ? 

 

Monsieur DEMEURE :  

Il y a un permis qui a été introduit bien spécifique pour ça, si le fonctionnaire ou l'administration dit "non, nous ne 

voulons pas que les arbres soient abattus" ou qu'il y ait une décision du Fonctionnaire par la suite. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je voudrais apporter une précision parce que j'étais à l'époque présent et donc, effectivement, on a répondu largement 

à la demande de ces riverains de manière légitime où ils étaient face à la plaine agricole et devoir régulièrement une 

route industrielle qui d'abord était une route unique et puis il y a eu le dédoublement et c'est lors du dédoublement 

puisqu'il y a eu, à la fois, du charroi, de faire cette plantation de haies qui sont devenues aujourd'hui une haie 

extrêmement importante.  A savoir que, demain, on restitue la zone à la zone qui est une plaine agricole et donc pour 

ces riverains même s'ils sont attachés à cette haie, sur le plan je dirai au niveau de leur qualité de vie, ça ne va rien 

changé que du contraire puisque la haie était tout simplement une protection visuelle mais qui n'empêchait pas le bruit, 

ils n'auront plus l'aspect routier.  Demain, ils peuvent largement replanter une haie sur leur parcelle sans aucun 

problème et si, avec l'agriculteur qui va avoir la restitution, et on s'en réjouit, de ses parcelles, si, éventuellement, ils 

peuvent renégocier, ça nous verrons de quelle manière au niveau de la région, ils vont trancher, il ne faut pas se 

vocaliser sur cette question même si c'est important, même si on sait que ce maillage peut  répondre aussi à un besoin 

de l'équilibre écologique.  Pour moi, c'est un aspect mineur, le plus important et pour nous agriculteurs, c'est la 

restitution de ces parcelles aux agriculteurs et de restituer ce champ de vision à la plaine agricole.  Je termine dans 

mon intervention par rapport à Monsieur Desquesnes, je croix qu'il a raison dans son rôle de Conseiller dans 

l'opposition d' exiger toutes les pièces qui, effectivement, ne sont peut-être pas nécessairement aujourd'hui requises au 

dossier mais nous savons aussi très bien que Monsieur Desquesnes est l'homme le plus informé et, d'ailleurs, dans le Vif 

Expresse, il était parmi les personnalités qui étaient les plus informées dans le royaume sur tout ce qui peut décider au 

niveau de la Région wallonne et au niveau fédéral, de nous faire croire qu'aujourd'hui il n'était pas au courant des 

négociations et très longues et ardues que nous avons eues la Commune, la Carrière, le SPW et le Cabinet DI 

ANTONIO que pour obtenir ce tracé et aussi une intervention et j'en remercie le CDH et le MR qui étaient à la tête de 

la Région wallonne d'une subvention qui évite à la Commune d'intervenir et que de dire, aujourd'hui, dans la dernière 

ligne droite de l'obtention de la modification du plan de secteur, d'une part d'une extension sur 125 hectares et dont la 

route était un élément essentiel qui est élément déclencheur de ce que je viens de dire précédemment et de ce qui va 

permettre le développement immédiat, indispensable au maintien de l'emploi pour le bassin de la Carrière du Hainaut.  

On ne peut pas, aujourd'hui, prendre à la légère même si Monsieur Desquenes et Monsieur Flament relèvent les 

questions de dire "avons-nous pris en cause et en considération les éléments d'enquête publique, oui mais qui ne 

concernent pas directement ce que nous vous présentons avec le fait qu'il y a  eu, ,je dirai même dans la dernière ligne 

droite, ce que nous évoquons et nous faisons toute la transparence mais de vous rappeler l'enjeu extrêmement important 

et que depuis le début, à l'unanimité, au sein de ce Conseil, on a participé à la décision et la nécessité de cette extension 

et de la modification du plan de secteur et pour moi, Madame la Bourgmestre, il est hors de question qu'on puisse 

reporter le point mais avec le fait que nous communiquions évidemment les pièces manquantes qui sont les éléments de 

l'enquête publique que pour démontrer que ces éléments ne sont pas directement impactés et ce que nous vous 

proposons aujourd'hui et je demande à ce qu'on puisse voter ce point. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais rassurer Monsieur Verslype que nous prenons pas du tout à la légère ce point mais c'est pour cette raison-

là que nous faisons cette remarque parce qu'avec un vice de procédure dans le dossier, c'est la porte ouverte, c'est un 

argument en or pour une seule personne bloquer un tel projet, c'est cela que nous voulons éviter, c'est ça notre objectif 

dans notre intervention.  J'ai bien entendu qu'un morceau complémentaire du dossier doit passer au prochain Conseil 

communal, preuve à mes yeux, qu'il n'y a pas d'urgence à voter aujourd'hui et que la décision peut être jointe au 

prochain Conseil communal.  Par ailleurs, contrairement à ce que vous avez dit, Monsieur l'Echevin, il n'y a pas de lien 

entre le tracé de voirie et la modification du plan de secteur, ce sont deux éléments totalement distincts et ça ne met pas 

du tout en péril les choses et je souligne comme vous le fait qu'il y a un accord de financement entre la Région wallonne 

et les Carrières, chacun sa part de responsabilité dans le projet et qui évite de mettre à contribution la commune, 

effectivement, il est mis demandeur de concerner par le projet de façon direct si ce n'est que c'est sur son territoire.  

Dans tout le dossier, dans toutes les démarches, notre groupe a toujours pleinement soutenu ce projet mais ça ne veut 

pas dire que si nous sommes d'accord sur le principe, nous ne posons pas les questions sur les aspects de procédure, sur 



Conseil du 23 avril 2019 

 

551 

 

la façon dont ça va se faire mais c'est notre travail d'opposition que de le faire et pour moi, ici, en prenant une décision 

de cette façon-là sans les garanties de procédure, nous ouvrons une faille dont certaines pourraient se servir après et ce 

n'est pas notre souhait et c'est ça que nous voulons dire. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Je voulais simplement ajouter que dans la délibération, il est écrit "Considérant que lors de l'enquête publique, aucune 

réclamation n'a été introduite relevant du décret du 06/02 concernant le tracé des voiries" et c'est bien là-dessus que 

nous délibérons aujourd'hui. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous n'avons pas d'enquête publique, ça, c'est ce que vous vous dites, vous, membres du Collège en charge du dossier, 

vous écrivez en déposant le dossier au Collège communal, on sait qu'il y a eu des réclamations, je sais que certains 

riverains se posent des questions sur le tracé, vous dites que ce n'est pas le cas, nous, on a des informations de riverains 

concernant, effectivement, le tracé, certaines de ces modalités, pas sur le principe, sur les modalités, il y a des 

personnes qui ont manifesté, on n'a pas l'enquête publique en main, vous nous dites quelque chose, je suis désolé, le 

décret, parce que vous nous citez la délibération que vous déposez mais moi, je me réfère à la loi, au décret à 

l'occurrence et le décret dit que le dossier d'enquête publique et l'ensemble des réclamations doivent être déposées dans 

le dossier que le Collège introduit au Conseil Communal, ce qui n'est pas le cas. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Il ne faut pas qu'on soit vigilant sur la forme, je trouve ça intéressant, ça nous a en tout cas empêché de parler du fond, 

On était, ici, pour avaliser une décision et j'ai vu ce projet évoluer parce que la phase terminal de ce mouvement, on va 

dire à angle droit, ça évoluer à plusieurs reprises, preuve qu'on cherche des voies et des solutions autres que celles qui 

sont trop faciles et je trouve qu'on a trouvé un compromis avec à la fois de la sécurité au niveau des automobilistes, on 

n'a pas mentionné mais ce choix qui est déposé, c'est aussi de faire attention aux cyclos-piétons parce qu'on va, 

sensiblement, ralentir les véhicules sur ces voies quand ils vont passer sur cette placette et donc je vois un historique et 

on nous a même présenté un volet alternatif.  Je trouve que ça été réfléchi et qu'on a amené des choses et je tiens à 

remercier la société d'avoir apporté, à la fois à la société et les Carrières du Hainaut, amené encore en plus des 

alternatives  et je trouve un peu dommage qu'on cale sur la forme et qu'on ne parle pas du fond.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose qu'on clôture les débats, si je resynthétise un peu les différentes choses, donc vous aurez compris qu'il y a 

une suite qui sera proposée au sein du Conseil communal le mois prochain.  Je déplore, cependant, que la demande des 

pièces complémentaires n'ait pas été réalisée en amont, notamment, au sein de la Commission, ça été dit, c'est vraiment 

parfois à se demander à quoi sert une Commission parce que c'est au-delà même d'un schéma, c'est demander 

l'ensemble des questions et réponses qui émanent d'une procédure, ça vraiment, je le déplore et j'aimerais qu'à l'avenir 

s'il y a ce genre de demandes, c'est que ça vienne en amont et pas en Conseil communal, sincèrement, au sinon, 

franchement, on pourrait très bien se dire, on ne fait plus de Commission, on dépense moins d'argent et tout ce débat se 

fait ici en Conseil communal.  A un moment donné, il faut arrêter d'avoir ce genre….franchement, ça a le don de 

profondément m'énerver.  L'autre élément et là et c'est pour ça que je discutais avec notre Directeur général, ce dernier 

me dit qu'on peut voter le point sans ce tous les documents soient joints étant donné que tout le dossier reviendra avec 

éléments joints lors du prochain Conseil communal qui aura lieu au mois de juin et donc l'article de Loi dont vous 

faites référence, du décret, il sera respecté par ce biais-là de toute manière. Je tiens à saluer le travail constructif qui a 

été réalisé par les services que ce soit avec le service Mobilité, le service Urbanisme, le service des Travaux, l'ensemble 

des services qui ont pu travailler avec l'entreprise de Monsieur DEMEURE et avec la Carrière pour arriver à une 

solution qui vous est proposée aujourd'hui, qui vise vraiment à sécuriser les lieux, à faire quelque chose qui soit 

intéressante pour ceux qui vont emprunter ce chemin, qu'on soit dans une voiture, sur un vélo ou à pieds et, en même 

temps, on est déjà plus loin dans ce qu'on peut mettre sur pied, vu qu'on est déjà sur la création d'un parking et d'une 

placette qui va permettre à un accès à la motte dont on a déjà discuté ici et pour toutes ces raisons, je propose que l'on 

mette le point en vote aujourd'hui et de toute façon il y aura un point complémentaire qui arrivera au Conseil 

communal du mois de juin et où là, vous avez raison, il y a des réclamations de riverains par rapport au point qui 

viendra au mois de juin.   

Je propose qu'on passe au vote  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais que ça soit acté au procès-verbal du Conseil communal, de nouveau sur le principe de cette voirie, nous la 

jugeons utile et globalement est un projet positif.  Malheureusement, nous ne pouvons pas apprécier les ajustements 

techniques compris ceux que l'auteur de projet a présentés aujourd'hui et qui sont des modifications qui ont eu lieu 

après la Commission faute d'avoir le résultat de l'enquête publique, je pense que dans les éléments de l'enquête 
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publique, il y a des éléments qui peuvent par une influence à la marge sur le tracé tel qu'il est présenté aujourd'hui 

d'une part et par ailleurs, nous prenons bien note de ce que vous avez dit, c'est-à-dire que le point sera, de toute façon, 

revoté lors d'un prochain Conseil communal, c'est une forme de report à nos yeux, voilà ce qui justifie notre abstention. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Le point qui viendra au mois de juin, c'est un autre point, ça concerne  les sentiers. Je me réfère à l'avis du Directeur 

général, c'est lui qui est garant de la règlementation. 

Je remercie les Carrières du Hainaut et Monsieur DEMEURE. 

 
 

Vu le décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 07.02.2019 de prendre connaissance des 2 demandes de création, modification 

et suppression de voiries communales dans le cadre de l'extension de la Carrière du Hainaut, des plans de modification 

de voiries dressés par M Bernard Demeur, géomètre au bureau De Ceuster et Associés ainsi que des justifications eu 

égard aux compétences dévolues à la commune ; 

  

Considérant la demande de création, modification et suppression de voiries communales dans le cadre de l'extension de 

la Carrière du Hainaut : 

           - création d'une voirie communale de 7 m de large en pourtour Nord de l'extension de la Carrière du Hainaut et 

d'un tronçon régional de 7m de large en liaison avec la Route de la Pierre Bleue (demandeur: SPW) ; 

  

Considérant les justifications eu égard aux compétences dévolues à la commune, ci-annexées ; 

  

Considérant que l’enquête publique a eu lieu du 14.02.2019 au 14.03.2019 ; 

  

Considérant les réclamations concernant le permis d’urbanisme qui trouvent leur solution par des modifications dans les 

assiettes des voiries ; 

  

Considérant les plans modificatifs reçus en date du 29.03.2019 ; 

  

Considérant qu’aucune réclamation ne relève du décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale ; 

 

Par 19 oui et 9 abstentions,  

DECIDE: 

Article 1er: De prendre connaissance et d’approuver les plans  pour la création d'une voirie communale de 7 m de large 

en pourtour Nord de l'extension de la Carrière du Hainaut et d'un tronçon régional de 7m de large en liaison avec la 

Route de la Pierre Bleue (demandeur: SPW) ainsi que les plans modificatifs reçus en date du 29.03.2019 et faisant 

partie intégrante de la demande ; 

  

Article 2 : D’afficher et de transmettre la décision, conformément au décret du 06.02.2014 relatif à la voirie communale 

au Gouvernement, aux propriétaires riverains et aux demandeurs. 

 

 

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 MARS 2019 – 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des remarques  

Monsieur LAMDOUAR 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR : 

Oui, concernant le point 3 de l'ordre du jour du dernier Conseil communal et relatif à l'ordonnance de police sur 

l'affichage électoral lors des élections du parlement européen, de la chambre des représentants et des parlements de la 

communauté et région du 26 mai 2019 – vote" et plus précisément le 3
ème

 paragraphe de l'article 3 dans lequel on 

aborde l'affichage concernant les élections provinciales et je pense qu'il y a lieu de supprimer ce paragraphe. 

 

Le Conseil communal prend acte que Monsieur le Conseiller HOST permute de Commission avec Monsieur le 

Conseiller DESQUESNES. 

 

 

A l'unanimité,  
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Approuve le procès-verbal  amendé de la séance du Conseil communal du 26 mars 2019. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 

 

3. REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DU COMITE DE CONCERTATION COMMUNE-CPAS - 

APPROBATION 

 

 

Vu l'arrêté royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visée à l'article 26, § 2 de la loi 

du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, modifiée par la loi du 5 août 1992 ; 

  

Vu sa délibération du 07 septembre 1993 approuvant le règlement intérieur du Comité de concertation Commune/CPAS 

qu'il convient de réactualiser ; 

  

Vu la délibération du Comité de Concertation Commune/CPAS du 17 avril 2019 marquant son accord sur l'inscription 

du Règlement d'ordre intérieur tel que proposé à l'ordre du jour du Conseil communal de ce 23 avril 2019 ; 

  

  

A l'unanimité,  

  

décide 

  

Article unique  
  

d'approuver le règlement d'ordre intérieur du Comité de concertation Commune/CPAS libellé comme suit : 

  

  

Règlement d’ordre intérieur du Comité de concertation Commune/CPAS 
  

Article 1 : composition du comité  
  

Le comité de concertation est composé d’une délégation du conseil communal d’une part, d’une délégation du conseil 

de l’action sociale d’autre part. 

La délégation du Conseil communal se compose de 5 membres, le Bourgmestre ou l’échevin délégué en faisant partie 

de plein droit. 

La délégation du Conseil de l’action sociale se compose de 5 membres, le Président du conseil de l’action sociale en 

faisant partie de plein droit. 

  

Article 2 : participation de l’échevin des finances et du directeur financier 
  

§1er. L’échevin des finances ou, en cas d’empêchement de celui-ci, l’échevin désigné par lui, fait partie de la délégation 

du conseil communal lorsque le budget du CPAS ainsi que les modifications budgétaires dès qu’elles sont de nature à 

augmenter l’intervention de la commune sont soumis au comité de concertation. 

§2. Le directeur financier du CPAS participe au comité de concertation lorsque sont présentées pour avis les matières 

reprises à l’article 26 bis, §1er, 1° à 7° de la loi organique. 

  

Article 3 : modification de la composition du comité 
  

§1er. Chaque fois qu’un membre du comité de concertation ne fait plus partie du conseil communal ou du conseil de 

l’action sociale, il est immédiatement pourvu à son remplacement au sein du comité de concertation conformément à la 

loi. 

§2. Lorsque la composition d’une des délégations est modifiée, la décision du conseil communal ou du conseil de 

l’action sociale est communiquée sans délai au Président du conseil de l’action sociale et au Bourgmestre. 

  

Article 4 : ordre du jour et convocation 
  

§1er. Le Président du conseil de l’action sociale fixe l’ordre du jour de la concertation ainsi que le jour et l’heure 

auxquels celle-ci aura lieu. 

§2. Il appartient au Président du conseil de l’action sociale de convoquer la réunion du comité de concertation. 
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Il est en outre tenu de convoquer le comité de concertation chaque fois que le Bourgmestre en fait la demande et de 

mettre à l’ordre du jour les points proposés par le Bourgmestre. Si le Président ne convoque pas le comité de 

concertation, le Bourgmestre est habilité à le faire le cas échéant. 

  

Article 5 : modalités de la convocation 
  

La convocation se fait par écrit à l’adresse mail mise à disposition par la commune ou le CPAS, au moins 5 jours francs 

avant celui de la réunion, et contient l’ordre du jour. Ce délai peut être raccourci en cas d’urgence. 

A défaut d’adresse mail disponible, la convocation se fera au domicile. 

  

Article 6 : prérogative du Bourgmestre – article 33 bis de la loi organique 
  

§1er. Chaque fois que le Bourgmestre use de la faculté qui lui est octroyée par l’article 33 bis de la loi organique et 

reporte la délibération ou le vote concernant un point fixé à l’ordre du jour d’une séance du conseil de l’action sociale, 

le comité de concertation est convoqué au plus tard dans un délai de quinze jours, avec, à l’ordre du jour, le point ayant 

été reporté. 

  

Article 7 : préparation et mise à disposition des dossiers 
  

§1er. Les dossiers et les documents relatifs aux points inscrits à l’ordre du jour sont respectivement préparés par le 

directeur général de la commune en ce qui concerne les points présentés par l’autorité communale et par le directeur 

général du CPAS en ce qui concerne les points présentés par les autorités du CPAS. Le cas échéant, les directeurs 

généraux se concertent en la matière. 

§2. Les dossiers complets sont mis à disposition des membres du comité de concertation au siège du CPAS pendant le 

délai fixé à l’article 5 du présent règlement, à l’exception des samedis, dimanches et jours fériés légaux. 

  

Article 8 : procès-verbal 
  

Les directeurs généraux des deux administrations assurent le secrétariat du comité de concertation. 

Le procès-verbal est rédigé séance tenante en double exemplaire et signé par les membres présents. 

Le Bourgmestre et le Président du conseil de l’action sociale transmettent le procès-verbal de la réunion de concertation 

pour information au conseil intéressé lors de sa prochaine séance. 

Chaque directeur général conserve un exemplaire du procès-verbal. 

Les directeurs généraux se concertent préalablement à la réunion quant à la répartition du travail matériel relatif à la 

rédaction du procès-verbal. 

En cas d’absence, les directeurs généraux sont remplacés conformément à l’article L1124-19 du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation et à l’article 45 §4 de la loi organique des CPAS. 

  

Article 9 : fréquence, lieu et huis clos des réunions 
  

§1er. Le comité de concertation se réunit chaque fois que nécessaire et au moins tous les trois mois. 

§2. Les réunions du comité de concertation se tiennent à huis clos. Elles ont lieu au siège du CPAS, sauf décision 

contraire. 

  

Article 10 : présidence 
  

Le Bourgmestre, ou l’échevin qu’il désigne, ou le Président du conseil de l’action sociale en cas d’empêchement du 

Bourgmestre ou de son remplaçant, assume la présidence du comité du comité de concertation. 

  

Article 11 : compétences du comité (article 26 bis de la loi organique) 
  

§1er. Les matières suivantes ne peuvent faire l’objet d’une décision du CPAS qu’après avoir été soumises préalablement 

au comité de concertation : 

 1° le budget et le compte du centre et ceux des hôpitaux qui dépendent de ce centre; 

  2° la fixation ou la modification du cadre du personnel; 

  3° la fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour autant qu'elles puissent avoir 

une incidence financière ou qu'elles dérogent au statut du personnel communal; 

  4° l'engagement de personnel complémentaire sauf lorsqu'il s'agit du personnel de l'hôpital ou que l'engagement est 

effectué conformément aux dispositions de l'article 56; 

  5° la création de nouveaux services ou établissements et l'extension des structures existantes sauf s'il s'agit de l'hôpital 

dont les deux derniers comptes approuvés conformément à l'article 112ter ainsi que les prévisions budgétaires ne font 

pas apparaître un déficit; 
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  6° la création d'associations conformément aux articles 118 et suivants; 

  7° les modifications budgétaires dès qu'elles sont de nature à augmenter l'intervention de la commune ainsi que les 

décisions qui tendent à aggraver le déficit des hôpitaux ; 

  8° le programme stratégique transversal visé à l'article 27ter. 

  

§2. Les matières suivantes ne peuvent faire l'objet d'une décision des autorités communales qu'après avoir été soumises 

préalablement au comité de concertation : 

  1° la fixation ou la modification du statut administratif et pécuniaire du personnel, pour autant que les décisions 

concernées puissent avoir une incidence sur le budget et la gestion du centre public d'action sociale ; 

  2° la création de nouveaux services ou établissements à finalité sociale et l'extension des structures existantes ; 

  3° le programme stratégique transversal visé à l'article L1123-27 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

  

Article 12 : rapport au sujet des synergies et économies d’échelle (article 26bis §6, al.2 loi organique) 
  

Le projet de rapport relatif à l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le CPAS est 

présenté au comité de concertation qui dispose d’une faculté de modification. 

Ce projet de rapport est également relatif aux économies d’échelle et aux suppressions des doubles emplois ou 

chevauchements d’activités du centre public d’action sociale et de la commune. 

  

Article 13 : quorum de présence 
  

Le comité de concertation se réunira valablement pour autant qu’au moins 3 membres respectifs du conseil communal 

et du conseil de l’action sociale soient présents. 

A défaut de concertation dûment constatée du fait des autorités communales, le CPAS statue, sans préjudice de 

l’application de la tutelle administrative. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN rentre en séance. 

 

4. RETAIL PARK "LES ARCHERS"/VILLE DE SOIGNIES - GARANTIE BANCAIRE RELATIVE A LA 

CHARGE D'URBANISME VISANT A LA CREATION D'UNE LIAISON CYCLO-PIETONNE AU DROIT DU 

VIADUC - CONVENTION RELATIVE AUX MODALITES DE GARANTIE - DELIBERATION DU 

COLLEGE COMMUNAL DU 08.04.2019 - RATIFICATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril quatre conventions 

importantes concernant les compensations obtenues par la Ville dans le cadre de l’ouverture du Retail Park. 

 

 

Il y a tout d’abord une convention liée à la création d’une liaison cyclo-piétonne. Afin de s’assurer de la réalisation de 

cette dernière, une garantie bancaire de 344.330 euros reprenant tous les frais engendrés pour la réalisation de cette 

liaison cyclo-piétonne a été obtenue.  

 

Une autre convention concerne la mise à disposition du parking aérien du Retail Park à la Ville. Cette mise à 

disposition se ferait en soirée (après 18h30) ou les jours fériés. C’est ce qui est déjà fait, par exemple, pour le parking de 

la SNCB. 

 

Ensuite, une convention de partenariat a égalementé été rédigée afin d’encourager les synergies Centre-Ville/Retail 

Park. Celle-ci prévoit que chaque cellule des Archers participe financièrement à hauteur de 1€/m² par an dans 

l’objectif de promouvoir et de soutenir le commerce sur le territoire de la Ville. Etant donné qu’il y a environ 

11.000m² de superficie concernée, la participeront s’élevera à 11.000€ par an. 

 

Enfin, la dernière convention concerne la mise à disposition de la Ville de l’eau de pluie provenant du bassin d’orage 

et contenue dans les citernes d’eau de pluie situées sous le parking du Retail Park. 

Cette eau servira à l’arrosage des plantations communales ainsi qu’à l’entretien du bassin d’orage.  

La Ville pourra, sans devoir en informer au préalable les exploitants, prélever l’eau des citernes ou procéder à l’entretien 

du bassin d’orage.  

Pour info, La capacité de ce bassin d’orage est de +/- 400m³. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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Y-a-t-il des questions ? 

Monsieur LAMDOUAR 

 

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR : 

Je tiens à souligner et à vous remercier concernant ce travail qui a été accompli et toutes les garanties qui ont été 

acquises. L'ensemble de ces travaux a pour but, in fine, de nous donner plus de sécurité et de fluidité danz le trafic, ce 

pendant, à l'heure actuelle, il est évident qu'on remarque un certain chao sur ces différentes voies.  Je suis certain qu'au 

sein du Collège avec les différentes équipes de la Ville,, vous avez travaillé, tous les jours, afin de veiller à la sécurité 

sur ces chantiers aussi je voulais vous demander si, éventuellement, vous aviez des éléments à nous apporter, 

aujourd'hui, des solutions quant à ces différents problèmes que vivent l'ensemble des usagers sur ce tronçon. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Il y a un dispositif qui a été placé dans cette phase 2, souvenez-vous dans la phase 1, il y avait un dispositif avec deux 

passages.  Dans le dispositif actuel, nous avons été obligés dans un premier temps de renoncer à se faire croiser sur 

l'axe Nord-Sud, les personnes qui viennent de Mons ou qui viennent de Soignies en même temps, c'est déjà 

automatiquement deux phases, vous devez rajouter à ça une troisième phase et j'en profite aussi que c''est en évolution, 

à un certain moment, on essaie chaque fois d'améliorer le dispositif, et donc nous avons trois phases avec une ouverture 

de la Chaussée Roeulx et, en même temps, le centre commercial. Maintenant, ça devient assez compliqué que ces deux 

files se croisent et donc, par sécurité, on a décidé de faire un dispositif en 4 phases.  Ce dispositif va encore changer, le 

dispositif de ce matin durait 5 minutes la phase complète pour que les 4 branches soient évacuées, maintenant ce sera 4 

minutes.  Le gros blocage, ce sont les personnes qui viennet de Mons surtout à l'heure de pointe.  A un moment, on doit 

décider d'équilibre les 4 branches pour le rond-point et en toute cas, le choix pris par la Ville de Soignies, c'est de ne 

pas trop bloquer les personnes qui viennent de Soignies.  Ça va sans doute encore évoluer, maintenant, nous sommes 

preneurs de toutes les bonnes solutions, des suggestions, des propositions pour adapter, nous sommes, tout à fait, 

preneurs d'étudier les questions.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

En résumant les termes de Monsieur LECLERCQ, c'est quand même une phase déliquate en terme de mobilité pour le 

moment mais on est tous convaincus que c'est pour allre vers un mieux, ce rond-point est nécessaire. C'est un chantier 

qui est géré par le SPW et les collaborations avec ce dernier se déroulent super bien.  On a imposé d'avoir des 

représentants de la Ville au niveau de toutes les réunions de chantier sur ce rond-point et je remercie Monsieur 

LECLERCQ qui particpe à chaque réunion de chantier avec Monsieur HUWAERT, Responsable du service Mobilité et 

ils font vraiment évoluer positivement.  Cette déviation sera toujours un problème, soyons clairs, une déviation par 

définition, c'est toujours moins bien que la situation initiale.  Monsieur LECLERCQ vous a bien exposé que, demain, il 

y aura un retravail sur le phasage et donc en tout le cycle sera plus court donc un délai moins long pour les personnes 

qui attendent au feu rouge.  On a, aussi, imposé, des minuteurs sur chacun des feux rouge et on a, aussi, demandé, 

d'avoir, et on se rend compte que des voiries secondaires sont délestées comme le Chemin des Théodosiens, Chemin du 

Cornet, le quartier des Carrières, etc…on a demandé que des panneaux supplémentaires soient imposées pour rappeler 

que c'est 50 km/h aux voitures et aux camions empruntant cette voirie-là, des rappels visuels sur les limitations de 

vitesse et ça nous semblait quelque chose d'important et Monsieur LECLERCQ a relayé toutes ces demandes au niveau 

de la réunion de chantier qui s'est tenue ce matin et encore une réuion demain pour bien s'assurer que les choses aillent 

dans le bon sens.  Une information, il faudra quand même prendre son mal en patience vu qu'en fait le tarmac, il est 

prévu d'être posé le 05 juin donc le rond-point devrait être accessible dans des eaux-là.  

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

On a ajouté un chemin piétons parce que ces derniers arrivent aux quatre branches ne soient pas perdus quand ils 

doivent aller dans un endroit ou un autre, ça n'a pas été mis dans le dispositif de départ.   

 

Monsieur le Conseiller HOST : 

N'oubliez pas que le 09 juin, il y a la Pentecôte. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est pour cela, qu'on essaie que tout soit terminé pour la Pentecôte.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Sur ces nouvelles pas trop rassurantes mais qui progressent…ça va durer encore un mois et demi. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pas très rassurantes, moi, je trouve que c'était rassurant au contraire vu que, normalement, la fin des travaux était 

prévue fin juin.  Je tiens quand même à saluer parce qu'il y a tous les impétrants qui ont dû intervenir, il y a le SPW qui 

a dû quand même gérer plusieurs difficultés mais c'est remarquable qu'un dossier est plus ou moins d'avance.   
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

L'ouverture des écoles et ce système de tripe feux, c'est quand même extrêment…la patience des habitants et les 

personnes qui viennent de Casteau notamment,  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Partout en venant de Naast ou quand on sort de Soignies mais c'est vraiment une priorité pour nous et une inquiétude et 

c'est pour ça que je tiens à saluer le fait qu'il y ait de l'avance dans les travaux. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je reviens sur la création de la liaison cyclo-piétonne en Commisison on a eu l'occasion de vous interpeller sur le délai 

à commencer à courir puisque, finalement, le principe de départ, c'était que la liaison cyclo-piétonne elle soit mise en 

place au plus tard le jour où on ouvrait le centre commercial.  Si le point passe aujourd'hui au Conseil communal, c'est 

parce que le Collège a décidé d'ouvrir plutôt le centre commercial et donc il faut qu'en compensation l'opérateur 

immobilier s'engage à réaliser son engagement et donc on lui a donné quelques éléments, vous avez rassuré sur le fait 

que puisque ça dépend du point de départ de ce "go" pour ce délai d'un an, c'est les gardes-corps et c'est INFRABEL et 

vous dites que le dossier est en bonne voie chez INFRABEL, on s'en réjouit. J'ai quand même une question sur la liaison 

cyclo-piétonne parce que les plans qu'on a pu voir aujourd'hui montrent, effectivement, une liaison piétonne, c'est la 

liaison cycliste pour rejoindre la Ville passe par les escaliers.  Doit-on encore parler de liaison cyclo-piétonne dans ces 

conditions-là ?   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, c'est prévu qu'il y ait de l'autre côté un escalier qui permette l'accès piétons mais également un accès cycliste, c'est 

bien prévu. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Est-ce possible d'avoir les plans parce qu'on n'a pa vu ces éléments-là ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On peut vous les faire parvenir. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Nous constatons quand il y a ce genre de problèmes, les personnes changent rapidement d'itinéraire et donc crée des 

zones accidentogènes sinon des zones à risques à certains endroits.  Les naastois vont par le Chemin de la Berlière ou 

vont par le Chemin Mademoiselle Hanicq.  J'arrive sur un point particulier quand les voitures arrivent au Chemin de la 

Sucrerie près de Durobr, c'est un priorité de droit, il est impossible de voir quoique ce soit si vous ne vous avancez pas 

dans la rue.  Je ne sais pas si c'est possible, peut-être demander à la Police, d'avoir un miroir car c'est un endroit 

extrêmement dangereux. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On va regarder à cela. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

En la matière par rapport aux co-propriétaires et ça va engager également ceux qui vont suivre.  C'est bien une 

condition avec "droit de suite" en la matière. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ce sont des réalisations de conditions et de charges d'urbanisme, ils sont obligés de les respecter peu importe le 

propriétaire.  Pour avoir une sécurité supplémentaire, on a tout conventinné comme ça il n'y a pas de zone d'ombre.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Le parking est déjà en charge d'urbanisme ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui.   

Je propose de passer au vote. 

 

 

Vu la délibération du Collège communal du 08 avril 2019 avalisant les documents remis par notre conseil en même 

séance à savoir : 

 La convention de garantie 

 La garantie bancaire à première demande 
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Vu la convention de garantie rédigée comme suit: 

  

"CONVENTION DE GARANTIE 
  

ENTRE 
  

La société privée à responsabilité limitée « PROBUILD & ASSOCIES », dont le siège social est sis à 2140 Anvers, 

Helmstraat, 10, inscrite à la BCE sous le n°0812.129.530, ici valablement représentée par Monsieur Geeraerts Ivan, 

gérant (ci-après « le promoteur ») ; 

  

Et  

  

La Ville de Soignies, dont les bureaux sont sis Place Verte 32 à 7060 Soignies représentée par son Collège communal 

 (ci-après « la Ville »), 

  

  

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 
  

Le 6 février 2017, le fonctionnaire technique et le fonctionnaire délégué ont octroyé au promoteur un permis unique 

référencé ( D3300/55040/PPEIE/2014/2/LNASD/fstas-PU), visant à démolir complétement les bâtiments existants du 

site Semaille et à construire un parc commercial avec parking souterrain semi-enterré de 66 places, dans un 

établissement situé rue des Archers 24 bte A à 7060 Soignies. 

  

L’une des conditions d’exploitation imposées par l’article 5 de ce permis consiste en la création d’une liaison cyclo 

piétonne le long du viaduc (voir plan annexe 1). 

  

Les conditions prévues par le permis doivent en principe être mises en œuvre et réceptionnées par la Ville avant 

l’ouverture des commerces. Il s’agit de l’une des conditions du permis. 

  

En l’espèce, l’ouverture de certains commerces est prévue le 13 avril 2019. 

  

Les aménagements de la liaison cyclo-piétonne ne seront toutefois pas réalisés pour cette date en raison de 

circonstances extérieures à la volonté du promoteur. 

  

Il a dès lors été convenu que la condition relative à la liaison cyclo piétonne pourrait être exécutée et réceptionnée 

après l’ouverture des commerces, si une garantie bancaire est constituée au bénéfice de la Ville. 

  

Acte de garantie bancaire n° 726-9315390-75/01 a été dressé par l’organisme bancaire (KBC Bank) du promoteur et 

transmis ce 10 avril 2019 à la Ville avec la qualité de bénéficiaire, et dont le contenu reproduit l’ensemble des 

exigences posées préalablement par la Ville. Ce document est repris en annexe 2 de la présente convention. 

  

La garantie ainsi octroyée par KBC Bank, constate l’engagement de celui-ci de payer, suivant les modalités qu’il 

prévoit, le montant de trois cent quarante-quatre mille trois cent trente (344.330) euros sur première demande adressée 

par la Ville, et de ne soulever aucune exception généralement quelconque, découlant ou pouvant découler, directement 

ou indirectement, des relations contractuelles existant entre la Ville et le promoteur.  

Cet acte remplace le l’engagement précédemment pris par cet organisme transmis le 8 avril à la Ville (identifié n° 726-

9315390-75). 

  

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités pratiques de mise en œuvre de cette garantie en 

complément des modalités déjà fixées dans l’acte repris en annexe 2. 

  

  

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
  

La ville prend acte de la notification ce 10 avril 2019 de l’acte de garantie bancaire (Annexe 2) et s’en satisfait pour 

couvrir les risques liés à un non achèvement des travaux visés par cet acte de garantie.  

  

Elle considère comme erreur matérielle la mention reprise au §1er de la page 2 de l’acte et convient qu’il y a lieu 

d’entendre par « convention de cautionnement conclue le 06/02/2017 » la présente convention conclue ce 10 avril 

2019. 
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Cette garantie est constituée sans préjudice des dispositions applicables, échanges entre parties et des accords à 

conclure en matière de cautionnement et garantie en ce qui concerne d’autres conditions imposées par le permis unique 

ou par le permis d’implantation commerciale.  

  

La garantie ainsi octroyée par KBC Bank, constate l’engagement de cet organisme à payer, suivant des modalités 

conformes aux exigences de la Ville quant à son contenu, le montant de trois cent quarante-quatre mille trois cent trente 

(344.330) euros sur première demande adressée par la Ville, et de ne soulever aucune exception généralement 

quelconque, découlant ou pouvant découler, directement ou indirectement, des relations contractuelles existant entre la 

Ville et le promoteur.  

  

Cette garantie est uniquement appelable par la Ville en cas d’absence de réalisation et de réception définitive des 

travaux relatifs à la liaison cyclo-piétonne à l’échéance d’un délai d’un an à dater de la réception provisoire du 

chantier des gardes corps.  

  

L’appel à la garantie se fera dans les conditions fixées par l’acte de constitution de la garantie. 

  

La réalisation ou l’absence de réalisation sera constatée suivant procès-verbal contradictoirement établi entre la Ville, 

le maître de l’ouvrage et l’entrepreneur chargé des travaux. 

La garantie sera libérée conformément aux termes de l’acte de garantie et pour autant que le bénéficiaire ait justifié de 

la bonne et entière exécution de la condition liée à la réalisation de la liaison cyclo-piétonne. 

  

Fait en deux exemplaires à Soignies le 10 avril 2019 

  

  

Le promoteur,                                                                                              La Ville, 

  

  

Annexe : 2" 
  

  

Considérant que les termes et modalités de la garantie bancaire délivrée le 08 avril 2019 par KBC Bank pour un 

montant de 344.330,00 € HTVA devaient être modifiés suivant les souhaits du Collège communal et sur base de ces 

documents pour le 12 avril 2019 au plus tard, veille de la date d’ouverture des commerces ; 

  

Considérant qu’une décision du Collège communal était dès lors indispensable avant cette ouverture ; 

  

Vu l'acte de garantie bancaire n° 726-9315390-75/01 joint en annexe dressé par l’organisme bancaire (KBC Bank) du 

promoteur et réceptionné ce 10 avril 2019 à la Ville avec la qualité de bénéficiaire, et dont le contenu reproduit 

l’ensemble des exigences posées préalablement par la Ville, ce document constituant l' annexe 2 de la convention de 

garantie; 

. 

A l'unanimité,  

  

RATIFIE 

  

Article unique : la délibération du Collège communal du 08 avril 2019 ainsi que la convention de garantie telle que 

reprise supra. 

 

 

 

 

5. RETAIL PARK "LES ARCHERS"/VILLE DE SOIGNIES - MISE A DISPOSITION DU PARKING - 

CONVENTION - APPROBATION - VOTE 

 

Considérant que le permis unique (Réf DGO4 : F0412/55040/PU3/2016.2/127), impose à la SPRL PROBUILD de 

mettre gratuitement à disposition de la Ville le parking du retail park à l’occasion de manifestations publiques, en soirée 

et les jours fériés ; 

  

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’établir une convention entre la Ville et l'association des copropriétaires du centre 

commercial "Les Archers" (dont la SPRL PROBUILD) qui fixe les modalités de cette mise à disposition; 

  

Vu la convention de mise à disposition de parking rédigée comme suit par le Conseil juridique de la Ville: 



Conseil du 23 avril 2019 

 

560 

 

  

  

"Convention de mise à disposition de parking 
  

  

Entre  
  

La Ville de Soignies, représentée par son Collège communal, dont les bureaux sont situés Place verte 32 à 7060 

Soignies. 

  

Ci-après dénommé « La Ville ». 

  

ET 

  

L’ « Association des copropriétaires du centre commercial «Les Archers», dont le siège social est situé rue des 

Archers, n° à Soignies, inscrite à la BCE sous le n°xxx, ici représentée par son syndic, Mr xxxx ; 

  

[identité des différents propriétaires de lots privatifs vendus] 

  

 

Ci-après dénommée « Les exploitants ». 

  

  

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

  

1. Objet de la convention 
  

La présente convention a pour objet la mise à disposition de la Ville du parking aérien du retail park, en soirée (après 

18h30) ou les jours fériés.  

  

  

2. Contexte 
  

En exécution du permis unique relatif au retail park (Réf DGO4 : F0412/55040/PU3/2016.2/127), la SPRL PROBUILD 

s’est engagée à ce que le parking du retail park soit mis gratuitement à disposition de la Ville à l’occasion de 

manifestations publiques, en soirée et les jours fériés.  

  

Les exploitants mettent gratuitement à disposition de la Ville le parking du retail park, à l’occasion de manifestations 

publiques organisées par la Ville en soirée et les jours fériés.  

  

Cette mise à disposition sera concrètement organisée par la mise à disposition temporaire de la Ville du système 

permettant d’actionner les barrières placées à l’entrée et la sortie du parking. 

  

Cette mise en disposition ne pourra pas pénaliser l’utilisation du parking par les chalands.  

  

Au moins une fois par an, et au moins trois mois avant la date de la première mise à disposition, la Ville adressera aux 

exploitants un calendrier reprenant les différentes demandes de mise disposition.  

  

Les exploitants confirmeront la mise à disposition dans un délai de trois semaines. La mise à disposition ne peut être 

refusée que si elle pénalise l’utilisation du parking par les chalands ou si ses modalités ne sont pas conformes à la 

présente convention. 

  

  

4. Assurances et responsabilités 
  

  

1. 

  

La Ville contractera une assurance relative à l’utilisation du parking. 

  

Sauf en cas de faute intentionnelle imputable aux exploitants, la Ville supportera seule, à l’entière décharge de ces 

derniers, tous les recours éventuels, toutes les conséquences, dommageables généralement quelconques résultant 
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d’accidents ou de toutes autres causes même fortuites, que subiraient, à l’occasion de l’occupation du lieu, en ce 

compris tous les bâtiments et installations, : 

  

-la Ville, ses représentants et son personnel ; 

- les tiers ; 

- les exploitants en ce qui concerne tous les biens qui lui appartiennent que ceux dont elle a la jouissance 

  

2. 

  

Un état des lieux sera réalisé amiablement et contradictoirement par les parties avant et après la mise à disposition. 

  

La Ville nettoiera le parking après la fin de la mise à disposition et le restituera dans son pristin état. 

  

  

3. 

  

La présente autorisation ne dispense pas les exploitants de se pourvoir, auprès des pouvoirs compétents, de toutes les 

autorisations requises par les Lois et les Règlements 

  

  

Fait en deux exemplaires à Soignies le XXX avril 2019 

  

Les exploitants                                  La Ville" 

  

Vu la délibération du Collège communal du 08 avril 2019 jointe en annexe; 

 

A l'unanimité,  

  

Article premier: marque son accord sur la convention de mise à disposition de parking à conclure entre la Ville de 

Soignies et l'association des copropriétaires du centre commercial "Les Archers" (dont la SPRL Probuild & Associés) 

telle que reprise ci-dessus; 

Article 2: charge le Collège de la signature et la mise en application des dispositions de ladite convention, par le biais 

de Monsieur Yves Huwaert, Conseiller en mobilité; 

Article dernier: copie de la présente délibération est transmise pour disposition à la SPRL Probuild & Associés, à 

l'association des copropriétaires du centre commercial "Les Archers"  ainsi qu'à Monsieur Yves Huwaert, Conseiller en 

mobilité. 

 

 

Madame la Conseillère VOLANTE et Monsieur le Conseiller PREVOT quittent la séance. 

 

 

6. RETAIL PARK "LES ARCHERS"/VILLE DE SOIGNIES - SYNERGIES CENTRE-VILLE / RETAIL PARK 

- CONVENTION DE PARTENARIAT - APPROBATION – VOTE 

 

Vu le permis unique délivré à la SPRL Probuild & Associés en date du 06 février 2017, et notamment la partie portant 

sur les conditions émises par l'Agence de Développement local; 

Considérant que ces conditions reprenaient entre autres l'implantation de kiosques distributeurs de brochures/publicités 

des commerces du centre-ville (...) à des endroits clés et directement accessibles à la clientèle fréquentant ce complexe; 

Considérant que, dans la pratique, et afin de mieux rencontrer l'objectif de promotion du commerce de la Ville, 

proposition a été faite qu'un apport soit réalisé par le promoteur en faveur de la promotion du commerce de la Ville sous 

la forme d'un partenariat défini par la convention rédigée comme suit par le Conseil juridique de la Ville, et validée par 

le promoteur et l'association des copropriétaires: 

  

"CONVENTION DE PARTENARIAT 
  

Entre  

  

La Ville de Soignies, représentée par son Collège des Bourgmestre et Échevins, dont les bureaux sont situés Place verte 

32 à 7060 Soignies. 

  

Ci-après dénommée « La Ville ». 
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Et 

  

L’ « Association des copropriétaires du centre commercial «Les Archers», dont le siège social est situé rue des 

Archers, n° à Soignies, inscrite à la BCE sous le n°(xxx), ici représentée par son syndic, Mr (xxxx) ; 

  

ci-après l’ « ACP » . 

  

  

Par les présentes, les parties entendent fixer les modalités selon lesquelles le promoteur apportera son aide financière 

aux commerçants de la Ville. 

  

Article 1.  
  

§ 1er. 

Le promoteur prévoit, dans le bail relatif à chaque cellule commerciale du retail park, qu’un montant annuel de 1 euro 

par mètre carré lui sera versé au titre de participation à la promotion du commerce de la Ville. 

  

Ce montant est intégré aux charges communes dues par le preneur. 

  

§ 2. 

  

La surface brute d’une cellule se mesure à partir de l’axe du mur mitoyen avec une cellule voisine, et à partir du nu 

extérieur du mur mitoyen avec les espaces communs du centre commercial ou du mur extérieur et à partir de la limite 

privative de la cellule. 

  

  

  

Article 2 
  

§ 1er. 

  

Une fois par an,le 20 janvier de chaque année, le promoteur verse l’ensemble des montants dus en exécution de 

l’article 1 sur le compte de la Ville numéro : BE76 0910 0040 4395 

  

Le versement est accompagné d’un relevé des baux en cours pour l’année concernée et des surfaces y relatives. 

  

Les montants sont intégralement dus pour chaque année de bail entamée, quelle que soit la durée d’exécution du bail et 

indépendamment de leur paiement par les preneurs de bail. 

  

§ 2. 

  

A défaut d’exécution dans le délai visé au paragraphe 1er, la Ville met l'ACP en demeure de procéder au paiement du 

par un courrier recommandé. 

  

Des intérêts conventionnels au taux de 5 % courent le plein droit  sur les sommes dues à dater de l’envoi visé à l’alinéa 

1er. 

  

Article 3 
  

La Ville affecte les montants reçus au développement et à la dynamisation de l’activité commerciale sur son territoire." 

  

Vu la délibération du Collège communal, réuni en séance le 08 avril 2019, jointe en annexe; 

  

A l'unanimité,  

  

Article premier: marque son accord sur la convention de partenariat telle que reprise ci-dessus à conclure entre la Ville 

de Soignies et L’ Association des copropriétaires du centre commercial «Les Archers» ; 

Article 2: charge le Collège communal de la signature et la mise en pratique des termes de ladite convention; 

Article dernier: copie de la présente est transmise à la SPRL Probuild & Associés ainsi qu'à l'Association des 

copropriétaires du centre commercial "Les Archers" pour disposition, ainsi qu'à Madame la Directrice financière de la 

Ville de Soignies. 
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Monsieur le Conseiller LAMDOUAR quitte la séance. 

 

7. RETAIL PARK "LES ARCHERS"/VILLE DE SOIGNIES - BASSIN D'ORAGE - MISE A DISPOSITION 

DES EAUX DE PLUIE - CONVENTION - APPROBATION - VOTE 

Considérant que le permis unique (Réf DGO4 : F0412/55040/PU3/2016.2/127), a imposé à la SPRL Probuild & 

Associés de réaliser un bassin d'orage dont les dimensions ont été spécifiquement précisées comme suit: bassin d'orage 

dimensionné avec une pluie sur un retour de 20 ans soit 140l/ha/sec. pendant 30 minutes; 

Considérant que cette imposition du permis unique précise que l'eau provenant du bassin d'orage sera mise à disposition 

de l'administration communale pour d'éventuels arrosages; 

Considérant par ailleurs qu'un accès à tout moment du regard de visite sur le bassin d'orage doit également être assuré; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’établir une convention entre la Ville, d'une part, l'association des copropriétaires du 

centre commercial "Les Archers" (dont Probuild), d'autre part, qui fixe les modalités de mise à disposition de l'eau de 

pluie provenant du bassin d'orage et organisant le droit d'accès au regard de visite du bassin d'orage; 

Vu le projet de convention rédigée par le Conseil juridique de la Ville de Soignies comme suit: 

  

"Convention de mise à disposition de l’eau de pluie provenant du bassin d’orage et contenue dans les citernes d’eau 

de pluie et organisant le droit d’accès au regard de visite du bassin d’orage et aux citernes 
  

Entre  
  

La Ville de Soignies, représentée par son Collège communal, dont les bureaux sont situés Place verte 32 à 7060 

Soignies. 

  

Ci-après dénommé « La Ville ». 

  

ET 

  

L’ « Association des copropriétaires du centre commercial «Les Archers», dont le siège social est situé rue des 

Archers, n° à Soignies, inscrite à la BCE sous le n°(xxx), ici représentée par son syndic, Mr (xxxx) ; 

  

[identité des différents propriétaires de lots privatifs vendus] 

  

 

Ci-après dénommés « Les exploitants ». 

  

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

  

1. Objet de la convention 
  

La présente convention a pour objet la mise à disposition de la Ville de l’eau provenant du bassin d’orage et contenue 

dans les citernes d’eau de pluie situées  sous le parking du retail park aux fins d’éventuels arrosages, et l’accès à tout 

moment du regard de visite sur le bassin d’orage et les citernes d’eau de pluie. 

  

  

2. Contexte 
  

La présente convention est conclue en exécution du permis unique relatif au retail park (Réf DGO4 : 

F0412/55040/PU3/2016.2/127). 

  

  

3. Dispositif 
  

Les exploitants mettent à disposition de la Ville l’eau provenant du bassin d’orage, contenue dans les citernes d’eau de 

pluie, pour d’éventuels arrosages et lui assure l’accès, à tout moment, au regard de visite sur le bassin d’orage et les 

citernes d’eau de pluie. 

  

Le bassin d’orage ainsi que les citernes d’eau de pluie étant situés sous le parking, la mise à disposition et l’accès 

précités seront concrètement organisés par la mise à disposition de la Ville du système permettant d’actionner les 

barrières placées à l’entrée et la sortie du parking.La Ville s’engage à limiter l’utilisation de ce système aux activités 

prévues par la présente convention.  
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La Ville pourra, sans devoir en informer au préalable les exploitants, prélever l’eau des citernes ou procéder 

à l’entretien du bassin d’orage. Aucun refus ne pourra lui être opposé. 

  

Fait en deux exemplaires à Soignies le (xxx) avril 2019 

  

Les exploitants                                  La Ville" 

  

  

  

Vu la délibération du Collège communal du 08 avril 2019; 

 

A l'unanimité,  

  

Article premier: marque son accord sur la convention telle que reprise ci-dessus à conclure entre la Ville de Soignies 

d'une part, et l'association des copropriétaires du centre commercial "Les Archers" (dont la SPRL Probuild & Associés), 

d'autre part; 

Article 2: charge le Collège communal de la signature de ladite convention et de la mise en application des dispositions 

de celle-ci, par le biais de Madame Marie Henriet, responsable des services techniques; 

Article dernier: copie de la présente est transmise pour disposition à la SPRL Probuild & Associés, à l'association des 

copropriétaires du centre commercial "les Archers" ainsi qu' à Madame Marie Henriet. 

 

Madame la Conseillère VOLANTE et Messieurs les Conseillers PREVOT et LAMDOUAR rentrent en séance. 

 

8. "PROMO-LOGEMENT " asbl - DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L'ASSEMBLEE GENERALE - 

VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Vu le Code Wallon du Logement et de l'Habitat Durable; 

  

Considérant l'article 194 du C.W.L.H.D. et la circulaire ministérielle relative à sa mise en oeuvre; 

  

Considérant que suite aux élections communales du 14 octobre 2018, il y a lieu de procéder à la nomination de 

nouveaux délégués à l'assemblée générale et de proposer de nouveaux administrateurs à nomination au sein du Conseil 

d'administration; 

  

Considérant qu'en vertu de l'article 16 des statuts de l'asbl "Promo Logement", Agence Immobilière Sociale, la Ville de 

Soignies dispose de 4 sièges à l'Assemblée générale répartis proportionnellement tel que le prévoit l'article 154 du 

C.W.L.H.D., à savoir 2 pour le groupe PS, 1 pour le groupe MR et 1 pour le groupe ENSEMBLE; 

  

Considérant que l'article 20 définit le nombre total d'administrateurs, à savoir : 18 dont 2 représentants des propriétaires 

et locataires ; mais n'envisage aucune répartition par Ville et Commune; 

  

Vu le courrier de l'AIS du 25 mars invitant les Conseils communaux à désigner leurs représentants à l'Assemblée 

générale et à proposer leur(s) candidat(s) administrateur(s), mais toutefois sans en préciser le nombre; 

  

Attendu que la circulaire ministérielle précise en son article 2.4 que les pouvoirs locaux présentent leurs candidats 

administrateurs conformément au résultat de l'application de la clé d'Hondt, en réalisant les compromis indispensables 

débouchant sur les désignations individuelles; 

  

Vu l'absence de compromis à ce stade; 

  

Considérant qu'il appert que 6 administrateurs devraient être désignés au sein de l'Assemblée générale issus des 

Conseils communaux, selon la répartition suivante : 2 CDH, 2 MR, 1 PS et 1 ECOLO; conformément à ladite circulaire; 

PROCEDE AU SCRUTIN SECRET 

  

à la désignation de 4 délégués à l’assemblée générale. 

  

28 bulletins sont trouvés dans l’urne. 

  

Le dépouillement donne le résultat suivant : 

 Monsieur Ilias LAMDOUAR obtient 28 voix ; 
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 Madame Marie GOREZ obtient 28 voix ; 

 Monsieur Vincent LECHIEN obtient 28 voix ; 

 Monsieur Joseph MILIOTO obtient 28 voix ; 

soit à l'unanimité, 

  

PAR CONSEQUENT 

  

Article premier :  

 Monsieur Ilias LAMDOUAR domicilié rue du Tour Petit Château, 81 à SOIGNIES; 

 Madame Marie GOREZ domiciliée rue Saint-Vincent, 140 à SOIGNIES; 

 Monsieur Vincent LECHIEN domicilié chemin des Théodosiens, 230 à SOIGNIES; 

 Monsieur Joseph MILIOTO domicilié rue de la Haute Folie, 159 à NAAST.  

sont désignés en qualité de délégués de la Ville à l’assemblée générale de l’asbl "Promo Logement". 

  

PROPOSE 

  

Article deux : sous réserve du nombre de candidat(s) administrateur(s) représentant la Ville de Soignies à pourvoir au 

Conseil d'administration propose Ilias LAMDOUAR, Vincent LECHIEN et Joseph MILIOTO en qualité de 

candidat administrateur de l'asbl "Promo Logement". 

  

Article dernier : copie de la présente sera adressée 

- aux intéressés pour disposition; 

- à l'asbl "Promo Logement". 

 

Madame l'Echevine DELHAYE quitte la séance. 

  

9. SERVICE DES TRAVAUX - ACQUISITION D'UNE CAMIONNETTE DE TYPE FOURGON VIA LA 

CENTRALE D'ACHATS DU SPW - APPROBATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril l’acquisition d’une 

camionnette de type fourgon via la centrale d’achats du SPW pour le service des travaux. 

 

Une convention a été conclue entre la Ville de Soignies et le Service Public de Wallonie dans le cadre de cet achat. 

Celle-ci permet ainsi à la Ville de Soignies de bénéficier des conditions obtenues par le SPW dans le cadre de ses 

marchés de fournitures et notamment pour les véhicules de service. 

 

Le montant de l’acquisition d’une camionnette Renault Master Fourgon comfort Diesel s’élève à 23.753€ TVAC.  

 

Un crédit de 42.500€ permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019. Celle-ci sera donc 

financée par fonds propres. 

 

La ville aurait souhaité acquérir un véhicule au gaz, mais après renseignements pris, cela n’était pas possible car 

n’existe pas dans le marché du SPW.  

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

je signale un petit bémol par rapport à cette réponse, d'abord la Ville n'est pas obligée de passer par la central d'achats 

du SPW pour acheter ses véhicules, c'est une faculté qu'elle a mais ce n'est pas obligatoire.  L'autre possibilité de 

pouvoir négocier directement avec le concessionnaire qui est proposé par la Central d'achats et de négocier avec lui 

des options supplémentaires et on sait que ça s'est fait d'autres pouvoirs pubiccs.  Pour rejoindre les propos de Madame 

VINCKE tenus en Commission, ça pourrait être intéressant que la Ville puisse utiliser le CNG surtout qu'il y a une 

nouvelle station qui a été inaugurée depuis peu et si l'électrique n'est pas possible, le CNG est une emprunte écologique 

plus saine et il serait intéressant de pouvoir encourager ce type de véhicule.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Quand vous dites que ce n'est pas plus cher, je mets en doute d'autant plus que nous avons suivi les recommandations 

de Monsieur DESQUESNES à l'époque…on peut regretter qu'effectivement ils n'ont pas encore actualisé et donc ouvert 

leur gamme à ces produits alternatifs mais, en moins, il y a l'urgence et le fait incontestable, il y a quand même dans le 

délai de livraison quelque chose qui est très pratiquable par rapport à d'autres délais de livraison et aussi le prix mais 

nous nous engageons à ce que dans les prochains véhicules, on puisse investiguer la piste du CNG. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Peut-être pour ce point-là, en fait, il y a aussi une urgence, pour que les services puissent continuer à bien fonctionner, 

le parc des camionnettes est vraiment vieillissant et donc ici, c'est l'achat d'une mais je sais que sur l'année, il y aura 6.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Oui, il y a des véhicules qui ont plus de 10 et 20 d'existence. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pour les achats suivants, c'est notre souhait d'aller vers du CNG, vers des véhicules électriques, la volonté est 

clairement là mais, à un moment donnée, on doit pouvoir continuer à fonctionner et assurer les services auprès des 

citoyens.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Gouvernez, c'est prévoir, c'est la modification que nous souhaitons apporter, le Collège et une partie des personnes qui 

sont en place depuis un certain temps…ce n'est pas un vote évidemment contre le projet, le fonctionnement du service 

des Travaux mais par contre on voulait donner un signal, on entend l'engagement qui le vôtre, Madame la Bourgmestre, 

et c'est donc une abstention attentive pour qu'effectivement la prochaine fois que ce dossier passera, on aura un 

changement de type de motorisation qui soit plus respectueux de nos engagements, et, notamment, la convention des 

maires. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant qu’un crédit de 42.500,00 € est prévu au budget extraordinaire 2019 pour l’acquisition d’une nouvelle 

camionnette pour le service des travaux ; 

  

Considérant en effet qu’il y a lieu de remplacer la camionnette des menuisiers pour laquelle il n’est plus possible de 

trouver toutes les pièces détachées afin d’effectuer les entretiens et les réparations ; 

  

Considérant la convention conclue entre la Ville de Soignies et le Service Public de Wallonie par laquelle la Ville de 

Soignies peut bénéficier des conditions obtenues par le SPW dans le cadre de ses marchés de fournitures et notamment 

pour les véhicules de service ; 

  

Considérant que le choix se porte sur une camionnette Renault Master fourgon Comfort diesel L2H2 dCi 110 pour un 

montant de 19.631,15 € hors TVA ou 23.753,69 €, 21% TVA et options comprises(prix de base du véhicule : 16.374,15 

€ HTVA + options : 3.257,00 € HTVA); 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

421/743-52 (n° de projet 20193003) et sera financé par fonds propres ; 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 10/04/2019 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Par 19 oui et 8 abstentions,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.- d’approuver l’acquisition d’une camionnette Renault Master fourgon Comfort diesel L2H2 dCi 110 pour le 

service des travaux pour un montant de 19.631,15 € hors TVA ou 23.753,69 €, 21% TVA et options comprises(prix de 

base du véhicule : 16.374,15 € HTVA + options : 3.257,00 € HTVA); 
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Article 2.  de faire appel à la centrale d’achat du Service Public de Wallonie pour la fourniture de ce véhicule. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

421/743-52 (n° de projet 20193003). 

 

Madame l'Echevine DELHAYE rentre en séance. 

 

10. SERVICE DES TRAVAUX - TRAVAUX D'INSTALLATION DE CHAUFFAGE, DE SANITAIRE ET DE 

VMC - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril les conditions et le mode de 

passation concernant les travaux d’installation de chauffage, de sanitaire et de VMC du service des travaux.  

 

Ces travaux auront lieu en deux phases : 

1. Première phase : les locaux du personnel administratif; 

2. Deuxième phase : les locaux du personnel ouvrier. 

 

L’estimation du marché pour ces travaux d’installation est de 69.999€ TVAC. 

 

Un crédit de 70.000€ permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019. Celle-ci sera donc 

financée par fonds propres et il sera proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable.  

 

Monsieur le Conseiller BISET : 

J'avais posé la question lors de la Commission, à savoir : pourquoi le choix d'une VMC pour Mécaville ne s'est pas 

porté pour un système à double flux ? 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Je ne peux pas vous répondre techniquement puisque la responsable du service des Travaux était en congé.  Dès son 

retour, on vous communiquera les raisons techniques pour lesquelles nous ne pouvons pas mettre en œuvre cette 

formule. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La motivation de notre groupe, on s'est engagé et c'est un élément important, les efforts pour améliorer et réduire et 

améliorer la situation environnementale et diminuer notre infraction, notre environnement, on est tous d'accord qu'il 

faut faire des efforts.  On vient d'en parler au point précédent, on revient ici avec un dossier et c'est vrai que je peux 

comprendre qu'il y ait des délais de réponse mais on trouve que sur tous ces éléments-là, il faut aller au maximum de ce 

qu'on peut faire en matière de réduction de notre consommation énergétique, je sais qu'il y a plein de choses qui se font.  

Deux dossiers coup sur coup sur lesquels on trouve dans les réponses, on n'a pas encore la concrétisation de ces 

engagements et de nouveau cette abstention d'attention pour vraiment demander à ce que chacun des dossiers venant 

au Conseil communal sur ce type d'élément-là, sur des choix techniques et technologiques, soit le meilleur choix 

possible et voilà ce qui justifie notre abstention de nouveau. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Lors du prochain Conseil communal, vous aurez la réponse. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

C'est vraiment d'ordre technique mais sachez bien que la préoccupation environnementale est clairement là, il y a eu 

des engagements qui ont été pris liés à la convention des Maires et donc je ne peux même pas comprendre que vous en 

doutiez un instant.  Vous voyez tout ce qui a pu être mis en place déjà depuis ces dernières années et que notre souhait 

est vraiment d'aller dans ce sens-là mais maintenant on ne peut pas paralyser le mode de fonctionnement de notre Ville, 

c'est vraiment indispensable de pouvoir garantir du service public de qualité et des conditions de travail de bonne 

qualité aussi pour nos travailleurs. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1063 relatif au marché “Service des travaux - Travaux d'installation de 

chauffage, de sanitaire et de VMC” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.851,00 € hors TVA ou 69.999,71 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant que le travail se réalisera en deux phases réparties comme suit : 

  

Phase 1 : Ventilation simple flux et extraction pour les locaux du personnel administratif comprenant les bureaux et les 

sanitaires 

Phase 2 : Ventilation simple flux et extraction pour les locaux du personnel ouvrier comprenant le réfectoire, les 

sanitaires, les douches et les vestiaires. 

  

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 421/723-60 (n° de projet 20191011) du budget 

extraordinaire 2019 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle et sera financé par fonds propres ; 

 

Par 20 oui et 8 abstentions,  
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1063 et le montant estimé du marché “Service des travaux - 

Travaux d'installation de chauffage, de sanitaire et de VMC”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 57.851,00 € hors TVA 

ou 69.999,71 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier. -De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 421/723-60 (n° de projet 20191011) du budget 

extraordinaire 2019 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle . 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN quitte la séance. 

 

11. PARC SPINETTE - DEMONTAGE ET REMONTAGE D'UN MUR DE CLOTURE - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril les conditions et le mode de 

passation concernant le démontage et remontage d’un mur de clôture au Parc Spinette.  

 

L’estimation du marché pour ces travaux est de 39.926€ TVAC. 

 

Un crédit de 40.000€ permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019. Celle-ci sera donc 

financée par fonds propres et il sera proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable.  

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1062 relatif au marché “Parc Spinette : démontage et remontage d'un mur 

de clôture”; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 32.997,00 € hors TVA ou 39.926,37 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au code 124/723-60 (n° de projet 20191004) du budget 

extraordinaire 2019 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 10/04/2019 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1062 et le montant estimé du marché “Parc Spinette : 

démontage et remontage d'un mur de clôture”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 32.997,00 € hors TVA ou 39.926,37 €, 

21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au code 124/723-60 (n° de projet 20191004) du budget 

extraordinaire 2019 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

Lors des commissions, Mme la Conseillère VINCKE avait demandé que soit envisagé l'acquisition de modèle 

électrique; renseignements pris par la DO 5 - Technique des engins de plus de 16 T n'existe pas à ce jour au niveau de la 

centrale des Marchés qui ne peut donc en proposer aux villes et communes. 

 

 

12. ACQUISITION D'UNE BALAYEUSE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril les conditions et le mode de 

passation concernant l’acquisition d’une balayeuse. 

 

L’estimation du montant pour cette acquisition est de 290.000€ TVAC. 

 

Un crédit de 290.000€ permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019. Celle-ci sera 

donc financée par fonds propres et il sera proposé de passer le marché par procédure ouverte. 

 

Puisque le montant est supérieur à 221.000€, cette estimation dépasse les seuils d’application de la publicité 

européenne.  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2019/3P/1070 relatif au marché portant sur l’acquisition d'une balayeuse pour le 

service des travaux  ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 239.669,42 € hors TVA ou 290.000,00 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

421/743-98 (n° de projet 20193002) et sera financé par emprunt ; 

 

A l’unanimité, 
  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2019/3P/1070 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une 

balayeuse”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 239.669,42 € hors TVA ou 290.000,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De soumettre le marché à la publicité européenne. 

  

Article 4.-De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 

  

Article dernier.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

421/743-98 (n° de projet 20193002). 

 

 

13. SITE SEMAILLE - DENOMINATION D'UN GIRATOIRE – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 23 avril l’attribution du nom « Les 

Archers » au giratoire sur le site Semaille.  

 

Cette dénomination ressort de documents historiques qui attestent de la présence de la Société royale des archers dans 

les environs immédiats du site concerné, cette société ayant par la suite (à cause des travaux de réalisation de la 

traversée routière, ...) été déplacée vers la rue neuve. 

 

Vu la délibération du Collège communal du 28 février 2019 proposant pour le giratoire le nom "Des Archers" ; 

  

Considérant que la "référence (plurielle) à une ancienne compagnie compagnie militaire bourgeoise contribue à 

valoriser le patrimoine mémoriel de la ville au passé riche qu'est Soignies" 

Considérant l'avis positif de la Commission de toponymie ; 

  

  

A l'unanimité,  
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décide : 

  

Article unique : de marquer son accord sur l'appellation giratoire "Des Archers" sur le site Semaille. 

  

 

14. MARCHÉ DE TRAVAUX EN MATIÈRE D'ÉCLAIRAGE PUBLIC - RENOUVELLEMENT DE 

L’ADHÉSION DE LA COMMUNE À LA CENTRALE D'ACHAT ORES ASSETS - DÉLIBÉRATION DE 

PRINCIPE – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est ivnité à approuver ce mardi 23 avril le renouvellement de 

l’adhésion de la commune à la centrale d’achat Ores Assets. 

 

La durée de ce renouvellement est de 4 ans.  

Cela couvrira l’ensemble des besoins en matière de travaux d’éclairage public. 

En ayant recours à cette centrale d’achat, la commune réalise des économies d'échelle pour couvrir ses besoins en 

matière de travaux aériens d'éclairage public et poses souterraines d'éclairage public. 

 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-3, L1222-4 et 

L3122-2, 4°, d ; 

  

Vu l'article 135, §2 de la Nouvelle Loi Communale ;  

  

Vu les articles 2, 6°, 7° et 47 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;  

  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 06 novembre 2008 relatif à l'obligation de service public imposée aux 

gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien et d'amélioration de l'efficacité énergétique des installations 

d'éclairage public, notamment son article 3 ; 

  

Considérant la désignation de l'intercommunale ORES Assets en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le 

territoire de la commune ;  

  

Vu l'article 2, 6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics permettant à une centrale d'achats, pouvoir 

adjudicateur, de passer des marchés destinés à des pouvoirs adjudicateurs ; 

  

Vu l'article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics prévoyant qu'un pouvoir adjudicateur 

recourant à une centrale d'achat est dispensé d'organiser lui-même une procédure de passation et §4 précisant que les 

pouvoirs adjudicateurs peuvent, sans appliquer les procédures prévues par la présente loi, attribuer à une centrale 

d'achat un marché public de services pour la fourniture d'activités d'achat centralisées ; 

  

Considérant les besoins de la commune en matière de travaux d'éclairage public ;  

  

Considérant la centrale d'achat constituée par ORES Assets pour la passation de marchés publics et d'accords-cadres de 

travaux aériens BT et éclairage public et poses souterraines pour ses besoins propres et ceux de ses 198 communes 

associées qu'elle dessert en matière d'éclairage public ;  

  

Considérant l'intérêt pour la commune de recourir à cette centrale et ce, notamment en vue de réaliser des économies 

d'échelle pour couvrir ses besoins en matière de travaux aériens d'éclairage public et poses souterraines d'éclairage 

public ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : De renouveler l'adhésion de la commune à la centrale d'achat constituée par l'intercommunale ORES 

Assets, pour l'ensemble de ses besoins en matière de travaux d'éclairage public et ce pour une durée de 4 ans, 

renouvelable. 

  

Article 2 : Qu'il sera recouru pour chaque projet de renouvellement d'anciennes installations/d'établissements de 

nouvelles installations aux entrepreneurs désignés par la centrale dans le cadre d'un marché pluriannuel.  
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Article 3 : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : De transmettre la présente délibération : 

 à l'Autorité de tutelle ; 

 à l'intercommunale ORES Assets pour dispositions à prendre. 

 

Monsieur le Conseiller FERAIN rentre en séance. 

 

15. ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL SECONDAIRE INFERIEUR - E.E.P.S.I.S. - 

PROJET DE PLAN DE PILOTAGE – APPROBATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril le projet de plan de pilotage  

de l’EEPSIS avant son envoi au Délégué au contrat d’Objetcifs (DCO). 

 

L'EEPSIS fait partie de la première vague des plans de pilotage. L’établissement est donc amené à transmettre son 

projet de plan de pilotage pour le 30 avril 2019 au Délégué au Contrat d'Objectifs (DCO) pour une première analyse. 

 

Ce plan de pilotage a été réalisé sur base d'objectifs fixés par le Gouvernement et après un diagnostic précis établi par 

des membres volontaires de l'équipe éducative et pédagogique de l'EEPSIS. 

Objectifs: 

1. Adapter les pratiques professionnelles de l’équipe éducative aux besoins spécifiques de chaque élève. 

2. Réduction des violences. => Création d’un poste « référent comportemental ».   

3. Réduction du taux d’exclusion définitive. 

4. Augmentation du nombre d’élèves de forme 3 (enseignement professionnel) qualifiés au terme d’un cursus 

minimum de 6 ans. 

 

Le présent plan de pilotage a été présenté au Collège communal lors de sa séance du 04 avril 2019 par Monsieur 

COELAERT, Directeur. Ce dernier a également soumis ce projet aux membres du conseil de participation et à la 

commission paritaire locale. 

 

Vu le décret du 19 juillet 2017 relatif à la mise en oeuvre du plan de pilotage des établissements scolaires, à l'aide 

spécifique aux directions dans l'enseignement maternel, primaire et fondamental, ordinaire et spécialisé, et à un 

encadrement complémentaire en personnel éducatif et administratif dans l'enseignement secondaire spécialisé ; 

  

Vu le décret du 13 septembre 2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 18 octobre 2017 prenant connaissance que la candidature de l'E.E.P.S.I.S. a 

été retenue pour faire partie de la première vague d'élaboration des plans de pilotage; 

  

Considérant que l'établissement est amené à transmettre son projet de plan de pilotage pour le 30 avril 2019 au Délégué 

des Contrats d'Objectifs (DCO) pour une première analyse; 

  

Vu le procès-verbal du conseil de participation du 28 mars 2019 émettant un avis favorable sur le plan de pilotage tel 

que présenté par Monsieur COELAERT, Directeur de l’E.E.P.S.I.S. ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 04 avril 2019 prenant connaissance de plan de pilotage ; 

  

Considérant que lors de la séance susmentionnée, Monsieur COELAERT, a présenté oralement son plan de pilotage aux 

membres du Collège communal ; 

  

Vu le procès-verbal de la commission paritaire locale s’étant déroulée le 10 avril 2019 émettant un avis favorable sur le 

plan de pilotage tel que présenté par Monsieur COELAERT ; 

  

Vu le rapport au plan de pilotage ci-annexé; 

  

Considérant qu'il est a préciser que l'outil ci-joint est prévu à l'usage exclusif de l'équipe éducative, de la Direction, du 

Pouvoir Organisateur, du CECP et des services du Gouvernement; 
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Considérant que ce plan de pilotage doit être soumis à l'approbation du Conseil Communal avant envoi au Directeur 

au Contrat d’Objectifs; 

  

Considérant que le Service général de l'Inspection vérifie la conformité du plan de pilotage dans les 90 jours du dépôt 

de ce dernier; 

  

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

  

Article premier : de prendre acte et de marquer son accord sur le plan de pilotage de l'E.E.P.S.I.S. tel que présenté en 

annexe. 

  

Article dernier : le plan de pilotage tel qu'approuvé sera envoyé au Délégué au contrat d'objectfs. 

 

 

16. CONSEIL DE L'ENSEIGNEMENT DES COMMUNES ET DES PROVINCES - DÉSIGNATION DU 

REPRÉSENTANT AU SEIN DE L' ASSEMBLÉE GÉNÉRALE - DECISION - VOTE  

  

Vu le décret du 14.11.2002 organisant la représentation des pouvoirs organisateurs d'enseignement subventionné et des 

centres psycho-médico-sociaux subventionnés;  

  

Vu le mail du 2.04.2019 du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces ayant pour objet la désignation 

des représentants à l'Assemblée générale du C.E.C.P; 

  

Considérant que chaque pouvoir organisateur affilié au CECP dispose d’un siège au sein de son Assemblée générale; 

  

Considérant que précédemment l'Echevin en charge de l'Enseignement était désigné comme membre effectif et le 

responsable du service Enseignement comme membre suppléant;  

  

Considérant que les coordonnées du représentant doit être transmises au C.E.C.P pour le 3.05.2019; 

  

Considérant qu'il appartient au Conseil communal de prendre cette décision; 

  

Vu la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 

  

Vu le Code de la démocratie et de la décentralisation;  

 

A l'unanimité, 

  

  

Article premier : DESIGNE Madame Carinne DELHAYE, échevine, en tant que représentante effective du pouvoir 

organisateur à l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces.  

  

Article 2: DESIGNE Madame Nadège LEFEBVRE, responsable du Service Enseignement en tant que représentante 

suppléante du pouvoir organisateur à l'Assemblée générale du Conseil de l'Enseignement des Communes et des 

Provinces. 

  

Article dernier: la présente délibération sera transmise: 

- au C.E.C.P, 

- à Madame Carinne DELHAYE, échevine, 

- à Madame Nadège LEFEBVRE, Responsable du Service Enseignement 

 

 

17. POLE SOCIAL - PLAN DE COHÉSION SOCIALE 2020-2025 - APPROBATION – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril le plan de cohésion sociale 

2020-2025. 

 

Le plan est élaboré pour une période de 6 ans allant du janvier 2020 à décembre 2025 et doit être cohérent avec le PST. 

 

A partir du 1
er

 janvier 2020, la Région wallonne octroiera une subvention annuelle de 161.513€ avec une participation 

de la Ville de 25%, c’est-à-dire 40.378€.  

Ce qui fait un subside de 201.892€ au total. 

 

À ce montant s’ajoute un subside octroyé à Soignies pour l’article 20 qui est de 9.755€ à retrocéder à une ou plusieurs 

associations qui développerait un projet définit par la Région wallonne.  

 

Pour rappel, le plan de cohésion sociale à deux objectifs : 

1. Réduire la précarité et les inégalités en favorisant l’accès effectifs de tous aux droits fondamentaux ; 

2. Contribuer à la construction d’une société solidaire et coresponsable pour le bien-être de tous.  

 

Pour atteindre ces 2 objectifs, le plan se décline en actions coordonnées visant à améliorer la situation de la population 

par rapport à la cohésion sociale et aux droits fondamentaux répartis en 7 axes : 

 Le droit au travail, à la formation, à l’apprentissage, à l’insertion sociale ; 

 Le droit au logement, à l’énergie, à l’eau, à un environnement sain et à un cadre de vie adapté ; 

 Le droit à la santé ; 

 Le droit à l’alimentation ; 

 Le droit à l’épanouissement culturel, social et familial ; 

 Le droit à la participation citoyenne et démocratique, aux technologies de l’information et de la communication 

; 

 Le droit à la mobilité. 

 

 

Vu le courrier du 23 janvier 2019 de la Direction de la Cohésion Sociale du SPW relatif à l'appel à projets du plan de 

cohésion sociale 2020-2025; 

  

Considérant qu'un subside annuel de minimum 161.513,79 € est octroyé à la Ville en cas d'acceptation du plan par le 

SPW; le plan doit impérativement être transmis à la DICS après avis en concertation commune/CPAS et approbation par 

le Conseil Communal pour le 3 juin au plus tard, aucun report de délai n'est possible; 

  

Vu le courrier du 21 mars 2019 de la Direction de la Cohésion Sociale relatif à l'appel à projets "article 20" du décret du 

22.11.2018, lequel courrier a été porté à la connaissance du monde associatif dès sa réception dans le service, soit le 27 

mars; 

  

Considérant qu'un subside annuel de minimum 9.755,45 € peut être accordé au PCS qui sera chargé de le rétrocéder aux 

associations qui auront remis un projet dans ce cadre; 

  

Vu le calendrier d'élaboration et les échéances à respecter : 

- le 3 juin au plus tard : réception des projets du plan et des annexes par courriel, après avis en comité de concertation 

commune/CPAS et adoption par le Conseil Communal; 

- le 2 septembre : notification de la décision du gouvernement wallon; 

- le 4 novembre : réception des plans rectifiés en cas de refus d'approbation; 

- le 2 décembre : notification du gouvernement wallon. 

  

Considérant que le chef de projet a bénéficié de la séance de coaching obligatoire le lundi 8 avril 2019; 

  

Vu l'avis du Comité de Concertation Ville/CPAS du 17 avril 2019; 

  

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 11/04/2019 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

article unique : d'approuver le plan de cohésion sociale 2020-2025.  
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 Monsieur le Conseiller VENDY quitte la séance. 

 

18. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE – INSTAURATION D’UN DEUXIEME 

PILIER POUR LA PENSION DES AGENTS CONTRACTUELS COMMUNAUX ET DU CPAS – VOTE 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je céde la parole à Monsieur le Conseiller DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est vrai que c'est un point qui peut apparaître technique, on parle de création d'un 2
ème

 pilier de pension pour les 

agents contractuels communaux et du CPAS mais derrière ça il y a aussi des réalités humaines importantes et c'est de 

ce point vue là que nous souhaitions évidemment mettre le point à l'ordre du jour du Conseil communal.  Quelle est la 

situation ? La situation est selon qu'on soit contractuel ou statutaire, on n'a pas droit à la même pension dans les 

services communaux pourtant les agents font le même travail mais, au bout du compte, quand ils prennent leur pension, 

ils n'ont pas droit au même niveau de rénumération, une différence qui peut être très importante puisque la carrière 

équivalente, un statutaire qui aurait droit à 100 euros de pension, le contractuel qui fait le même travail risque de se 

retrouver avec entre 50 et 70 euros selon le barême dans lequel il a été engagé.  Ce sont des différences qui sont 

extrêmement importantes et c'est la raison pour laquelle pendant des années, on a une technique et ça se fait dans 

toutes les communes, une technique de nommer en fin de carrière de façon de faire bénéficier des agents finalement de 

la même pension puisque, finalement, ils avaient travaillé, faire un job équivalent et la seule différence, c'est que 

certains étaient nommés et d'autres pas. Malheureusment, ce système-là n'était pas tenable pour plusieurs raisons, c'est 

qu'évidemment les caisses de cotisation étaient différentes et les montants de cotisations étaient différents et, à un 

moment donné, quand la pyramide des âges et l'allongement de la durée de la vie a fait ses effets, on a eu un 

déséquilibre. Il y a une première loi qui a essayé de faire modifier les choses en 2011, c'était le Ministre DAERDEN à 

l'époque, on a mis en place le système de cotisations de responsabilisation et également d'autres mécanismes qui 

permettaient d'essayer d'équilibrer le système.  Ça a pu tenir quelques années mais de nouveau on est arrivé à une 

situation où les choses n'étaient plus possible et donc il est arrivé, à un moment donné,  un système de nomination en fin 

de carrière n'était plus possible.  Depuis la loi a été modifiée encore récemment avec un mécanisme prévoyant pour les 

contractuels de façon complémentaire, de façon à rattraper parce que l'écart est quelque fois trop important, mais au 

moins redonner une pension décente aux agents contractuels communaux et par un mécanisme qui est le 2
ème

 pilier de 

pension.  On cotise un fond de pension qui, lui, après quand la personne arrive à la retraite vient donner un 

complément à cette personne-là.  Le système prévu, actuellement, par la loi fédérale prévoit une possibilité pour les 

pouvoirs publics de 1 à 6 % de la masse salariale des contractuels pour donner un ordre de grandeur pour 

l'Administration communale tenant compte du fait qu'il y a 159 agents contractuels et 74 agents statutaires, on voit 

donc une masse importante d'agents contractuels qui sont concernés, la majorité des 2/3 en terme de personnes, des 

références équivalent temps plein un peu différente, les 2/3 des agents sont des contractuels chez nous et sont donc 

potentiellement concernés par ce mécanisme que j'appelerais un  mécanisme de justice et dépité à leur égard.  La 

nouvelle loi qui a été votée, et qui a bien changé un peu plus dans le mécanisme de pension pour les agents des services 

publics, prévoit qu' à partir du 1
er

 janvier 2020 il y aura un incitant et ce dernier est dans les conditions x aujourd'hui 

c'est pour deux ans dans ce qui est prévu par la loi mais ça permet quoi l'incitant à réduire la cotisation de 

responsabilisation on le sait et cette cotisation vaut d'ailleurs tant pour la commune que pour le CPAS.  On est dans des 

montants élevés en plusieurs centaines de milliers d'euros et donc, on a l'occasion, ici, si on  enmbraye par un système 

de 2
ème

 pension d'avoir une réduction au moins pour les exercices 2020 et 2021 qu peut aller justqu'à 50 % de cette 

cotisation de responsabilisation.  Evidemment, ça implique puisque c'est un service où il y a un marché pubic et pour 

cela il existe un marché public qui est passé par l'ONSS par la sécurité social et auquel comme les marchés qu'on a 

votés ici d'adhésion à ORES ou encore à d'autres fournisseurs, nous permettent, au SPW, et on en a parlé pour les 

voitures,à la commune de se raccrocher à quelque chose qui existe.  Toute une série de pouvoirs locaux, notamment, en 

Wallonie, à Bruxelles et en Flandre, ont fait le choix d'adhérer à ce système de 2
ème

 pilier et d'utiliser le marché qui a 

été lancé par l'ONSS.  Alors, ça a, évidemment, un coût puisque si on est à 1 % de cotisation de la masse salariale sur 

base des montants qu'on a dans les derniers budgets à l'estimation que nous faisons au niveau de l'équipe Ensemble à 

la grosse louche pour un 1 % de cotisation, c'est 80.000 euros par an et si on remontait dans le montant de 

compensation, on peut aller jusqu' 6 %, évidemment, les cotisations importantes, on arrive à 480.000 euros.  A cela 

vient s'ajouter la possibilité d'avoir une cotisation qui permet le rattrapage pour qu'il y ait un effet efficace sur le 

pension des agents communaux contractuels, il faut, évidemment, pouvoir remonter, et notamment, pour ceux qui sont 

proches de la pension, un certain nombre d'années en arrière, la loi permet, aujourd'hui, de remonter jusqu'à 10 ans.  

C'est de nouveau des sommes complémentaires et on a bien conscience que c'est enjeu financier majeur mais de 

nouveau, par rapport aux 159 agents contractuels de la Commune et il y a certainement aussi de très nombreux agents 

du CPAS qui sont, aujourd'hui, sous contrat et qui ne bénéficient pas du statutaire et il y a donc là, véritablement,  pour 

nous, une exigence d'équité.  Notre groupe n'est pas spécialement le soutien du 2
ème

 pilier, on ne peut pas faire de ce 

débat ci un débat de principe où de types idéologiques, non, si aujourd'hui, il y a un cadre légal qui existe et on a des 

agents contractuels dans les faits lorsqu'ils partiront à la  pension, seront largement pénalisés par rapport à leurs 
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collègues qui font le même travail et qui sont statutaires.  Ce que nous demandons par rapport à l'échéance du 1
er

 

janvier 2020, c'est quand même demain le 1
er

 janvier 2020, ça nécessite qu'on prenne, à un moment donné, une option 

de principe et d'alleurs, la procédure qui est listée sur le site de l'ONSS, prévoit bien qu'il y ait un moment donné, une 

décisions prise au niveau du Conseil communal. Bien sûr, les modalité doivent être négociées entre l'autorisaté, c'est-à-

dire le Collège communal et les organisations syndicales et il y a un lieu pour ça, c'est le Comité de négociation locale 

et donc, nous souhaitons et c'est la deuxième demande que nous formulons dans la proposition, la première, c'est de 

dire "ok, on y va" et la deuxième, c'est de dire mettez ce point-là à l'ordre du jour du Comité de négociation et la 

troisième demande que nous faisons, c'est, évidemment, de dire et ça veut dire aussi que dans l'ajustement budgétaire, 

j'imagine que c'est, tout doucement qu'au mois d'avril, les ajustements arrivent soouvent en juin, juillet, août et c'est le 

moment d'intégrer ça dans les discussions budgétaires communales, je pense aussi que nous devons donner un signal 

par rapport à l'autre instance communale qui emploie de nombreux agents, le CPAS est principalement concerné.  

Enfin, une dernière demande, nous demandons que le Collège retourne devant le Conseil communal pour faire état des 

avancements dans les deux à trois mois suivants.  On est bien consicent ici que c'est une décision de principe, dans le 

budget communal, il y a 5000 euros réservés pour une étude, nous pensons que l'étude, aujourd'hui, c'est un peu court 

comme engagement, nous souhaitons aller plus loin, il y a des choix budgétaires à faire et c'est davantges les services 

communaux qui peuvent le faire et d'autre part, la capacité après à négocier avec les organisations syndicales pour 

savoir quel est le pourcentage que l'on peut mettre sur le présent et le futur et s'il y a ou pas une cotisation de 

responsabilisation.  Le débat que nous voulons porter c'est vraiment un débat pragmatique sur l'égalité de traitement 

dans la carrière et donc égalité de traitment à la retraite davantage que des débats généraux qui visent à savoir si on 

est pour ou contre tel ou tel mécanisme complémentaire de pension.  Aujourd'hui, si les agents contractuels communaux 

partant à la retraite, dès à présent, ils sont pénalisés même si on les nomme un mois, 6 mois, 1 an ou 2 avant leur mise 

à la pension, ils n'en auront que de façon, extrêmement,, limité le bénéficie, et c'est ça le signal que nous voulons 

donner en déposant ce point, ici, au Conseil communal sachant que pour bénéficier de ce bonus de réduction de 

cotisations de responsabilisation, il faut que le marché soit passé cet année ci encore, aujourd'hui, on commence les 

négociations, des réservations budgétaires, etc…voilà, ce que nous mettons sur la table du Conseil communal. 

 

La proosition est la suivante : 

 

 Vu l'article 1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

  

Vu la loi du 30 mars 2018 relative à la non prise en considération de services en tant que personnel non nommé à titre 

définitif dans une pension du secteur public, modifiant la responsabilisation individuelle des administrations 

provinciales et locales au sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la règlementation des pensions 

complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé des administrations 

provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du Fonds de pension solidarisé des administrations 

provinciales et locales, notamment ses articles 12 et 14 ; 

  

Considérant que l’Union des Villes et Communes de Wallonie commente cette loi comme suit : 

« La réforme introduit le principe d’une diminution de la cotisation de responsabilisation à titre d’incitant à la mise en 

place d’un second pilier. Plus concrètement, la cotisation de responsabilisation des autorités locales qui introduisent un 

second pilier sera diminuée de l’équivalent de la moitié du coût d’instauration du second pilier. Le financement du 

Fonds de pension solidarisé étant basé sur une enveloppe fermée, les déductions de cotisation de responsabilisation dont 

bénéficieront certains employeurs sont reportées à la charge des employeurs n’ayant pas mis en place de second pilier. 

La déduction pour les employeurs qui mettent en place ou disposent d’un second pilier et le report de charge sur les 

employeurs n’en disposant pas entreront en vigueur le 1er janvier 2020 : les déductions/majorations seront calculées la 

première fois sur la cotisation de mais nous ferons en sorte que les factures soient payées en temps réel, c’est-à-dire 

l’année où elles sont dues. Alors que, auparavant, c’était à la fin de l’année N+1. Ce phénomène pose énormément de 

problèmes sur le fonds de pension solidarisé et nous allons donc mensualiser les factures, d’une part, et mettre en place 

un système de lissage et de rattrapage pour que la trésorerie puisse être remise à flot, d’autre part. La mise en place 

d’une pension mixte, et donc la non-prise en compte des services contractuels dans le calcul de la pension publique, 

opère une profonde rupture avec les pratiques du passé. Comprenez-vous l’opposition que cette modification suscite au 

sein de la fonction responsabilisation 2019 (cotisation relative à l’année 2019, payée - sur base de la réglementation 

actuelle - en 2020). » (http://www.uvcw.be/impressions/toPdf.cfm?urlToPdf=/articles/0,0,0,0,7517.htm) 

 

Considérant que l’ONSS a passé un marché public pour assurer la constitution d’un 2ème pilier pour les agents 

contractuels des administrations et que celui-ci est accessible à tous les pouvoirs locaux ainsi que l’établit le SPF 

pension selon la procédure suivante : 

Une administration qui entend organiser un régime de pension complémentaire pour son personnel doit, au moyen 

d'une décision du Conseil, établir un "propre règlement de pension" qui est constitué : • du règlement cadre (= socle 
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minimum commun) ; • d'un volet local fixant la date d'entrée en vigueur, la hauteur de la prime de pension et 

l'éventuelle prime de rattrapage. Ensuite, l'administration envoie la décision du Conseil d'adhésion au deuxième pilier 

de pension à l'ONSS qui la remet au SFP et, après validation par le SFP, à Belfius Insurance-Ethias. L'ONSS 

enregistre également la décision du Conseil (= date d'entrée en vigueur et hauteur de la cotisation de pension) dans 

son répertoire d'employeurs. Une administration ne peut adhérer à l'assurance groupe que le premier jour du trimestre 

civil. La date d'adhésion ne peut pas précéder le premier jour du trimestre civil au cours duquel la décision du Conseil 

a été envoyée à l'ONSS. Après l'adhésion, une administration locale peut décider de modifier la hauteur de la prime de 

pension au moyen d'une nouvelle décision du Conseil. Dans ce cas-là, le pourcentage de cotisation modifié s'applique à 

partir de la date mentionnée dans la nouvelle décision du Conseil qui doit coïncider avec le premier jour d'un trimestre 

civil. La date de prise de cours du pourcentage de cotisation modifié ne peut pas précéder le premier jour du trimestre 

civil au cours duquel la nouvelle décision du Conseil a été envoyée à l'ONSS. Pour la période antérieure au premier 

jour des trimestres civils précités, une adaptation rétroactive devra le cas échéant être réglée via une prime de 

rattrapage que l'administration paie directement à Belfius Insurance-Ethias (https://www.pdos-

sdpsp.fgov.be/fr/employers/employers_2219.htm) 

  

Considérant que pour un agent statutaire à carrière complète, la pension correspond à environ 70% du dernier traitement 

et que pour des agents contractuels la proportion peut descendre jusqu’à 45% ; que ce différentiel est très important et 

est inéquitable ; 

  

Considérant que le personnel communal (hors enseignants) se compose de 74 agents statutaires et 159 contractuels 

(chiffres du budget 2019); 

 

Il est proposé au Conseil communal de : 

  

- Décider du principe de constitution d’un 2ème pilier de pension pour ses agents contractuels ; 

  

- Demander au Collège communal de réunir dans les meilleurs délais le Comité de négociation avec les représentants 

des organisations syndicales et d’y agender ce point et d’en débattre des modalités (taux de cotisation et application du 

mécanisme de rattrapage);  

  

- Demander  au Collège communal de prévoir à l’ajustement budgétaire les moyens suffisants pour financer ce 

deuxième pilier ; 

  

-  Inviter les autres autorités locales concernées, notamment, le CPAS de Soignies, à entreprendre des démarches pour 

également constituer un deuxième pilier de pension pour ses agents contractuels ; 

  

- Demander au Collège communal de faire rapport au Conseil communal de la présente décision au plus tard le 30 juin 

2019. 

 

Je vous remercie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des demandes d'intervention ? 

Monsieur PREVOT. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Une fois n'est pas coutume, Madame la Bourgmestre, je suis accord avec le début de l'intervention de Monsieur 

DESQUESNES, c'est effectivement un point technique qui mérite notre attention, et, notamment, par rapport au respect 

que nous avons mais que vous avez également pour nos agents communaux et du CPAS.  Maintenant, c'est vrai, 

Monsieur DESQUESNES l'a évoqué, un budget avait été prévu, ce budget prévoyait la réalisation d'une étude.  

Monsieur DESQUESNES dit que c'est un peu léger, ces deux études sont en cours de réalisation et qui visent à réaliser 

le premier point demandé, en tout cas, dans le cadre de cette motion, la restauration d'un 2
ème

 pilier pour les agents 

communaux contractuels et du CPAS mais, également, l'octroi de chèques-repas qui n'est pas repris au sein de cette 

motion mais qui rentre, évidemment, dans un package global qu'il ne faut pas oublier, qu'il ne faut pas éluder. Les 
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résultats de ces deux études sont attendus pour la fin de l'été 2019 grand maximum.  Il y a déjà une présentation et des 

informations nous a déjà été données par Madame la Bourgmestre et, notamment, dans le cadre du budget 2019 au sein 

de ce Conseil communal et les études qui sont en cours auront, vraiment, la capacité de pouvoir nous éclairer par 

rapport aux deux systèmes et aux coûts de ces systèmes tant pour la Ville, le CPAS que pour les travailleurs.  Je pense 

qu'il y a aussi un volet essentiel et le Collège s'y atèle déjà, c'est qu'il faut, évidemment, une concertation avec les 

partenaires sociaux, il y a un dialogue qui est déjà en cours et déjà établi de manière étroite et ça, aussi, il faut qu'on 

puisse le dire dans ce processus et quand l'étude sera amenée, le Collège devra, évidemment, réaliser cette 

collaobration étroite avec les partenaires sociaux et ils devront, clairement, associer à ce fameux comité de négocation 

dont vous en avez parler lors de votre présentation.  En ce qui nous concerne, on trouve, effectivement, que votre 

motion est prématurée puisque nous attendons,évidemment, ces études qui seront de nature à nous éclairer davantage et 

à pouvoir nous apporter des données chiffrées, ce qu'il n'est pas le cas de cette motion et de tenir compte, également, 

des chèques-repas que vous avez, et je ne vous en tiens pas rigueur, oublié dans le cadre de la motion mais je l'ai dit 

c'est parti d'une package.  On propose un amendement de majorité PS/MR/ECOLO qui comprendrait ceci un article 

unique qui serait de supprimer la décision et donc la mention que vous proposez et de prendre acte que le Collège a 

dores et déjà prévu deux études visant à analyser à la fois l'octroi d'un 2
ème

 pilier de pension et l'octroi de chèques-

repas à l'ensemble des travailleurs de la Ville et du CPAS afin de mettre en œuvre la solution qui sera la plus 

intéressante tant pour la Ville, le CPAS que pour les travailleurs et le deuxième point de cet article unique : de prendre 

acte que cette analyse sera soumise aux partenaires sociaux dans le cadre du Comité de négociation. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Avez-vous une copie de l'amendement ? 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

J'ai une copie de cet amendement et je peux la transmettre aux Chefs de groupe. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

La question des chèques-repas a été évoquée, effectivement, dans la déclaration du budget mais les chèques-repas pour 

nous, c'est un débat à côté de celui de la pension des contractuels, pourquoi ? Parce que les chèques-repas s'ils sont 

octroyés, ils ne vont pas corriger le différentiel entre les contractuels et les statutaires et donc, pour nous, si la 

Commune en a les moyens d'octroyer des chèques-repas, avec certains avantags fiscaux à cela, malheureusement, ce 

n'est pas une réponse adéquate aux différentiels existants entre contractuels et statutaires.  On est favorable à des 

chèques-repas si on en a les capacités financières mais ça ne répond pas aux différentiels contractuels et statutaires, ça 

ne peut pas être une réponse à ce problème spécifique.  Sur le Comité de négociation, j'ai entendu deux choses 

différentes dans la bouche de Monsieur PREVOT, les dicussions ont déjà commencé avec les organisations syndicales 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

J'ai dit, effectivement, que les organisations syndicales devraient être étroitement liées, les négocations ont déjà eu lieu. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Elles ont commencé, c'est comme ça qu'on a mis dans le budget, l'étude aussi du second pilier.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

De quand date la dernière réunion du comtié de négociation ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

De décembre ou janvier et où donc on a voulu les écouter, on a voulu les entendre en se disant "voilà, nouvelle équipe, 

nouveau Collège communal", on a voulu entendre les demandes des différents travailleurs et en fonction de tout ce 

qu'on a pu entendre, nous, quand on a élaboré notre budget 2019 Ville et CPAS, on s'est dit "on veut étudier le second 

pilier mais on veut aussi étudier l'octroi des chèques-repas". Nous, actuellement, pour le Conseil communal 

d'aujourd'hui, on ne veut pas rentrer dans le débat, tout ce que vous avez évoqué, c'est un point de vue politique, mais 

nous ne voulons pas aller dans le débat maintenant vu que nous n'avons pas des éléments chiffrés, nous voulons que ce 

soit une situation tenable pour les finances de la Ville et on veut que ce soit le choix qui soit le choix des organisations 

syndicales et des travailleurs et que ce soit le choix le plus opportun pour les travailleurs, je parle de choix mais en 

termes de stratégies, ce n'est pas un et où, à un moment donné, il faut qu'on puisse avoir l'ensemble des éléments 

chiffrés.  Vous parliez tout à l'heure de la bonne Gouvernance qu'il fallait prévoir pour gouverner mais il faut aussi 

s'assurer des chiffres avant de prendre des décisions comme vous voulez qu'on prenne aujourd'hui, c'est-à-dire avec un 

point un où vous voulez qu'on décide déjà aujourd'hui de s'engager dans le second pilier, je ne veux pas qu'on prenne la 

place de tout ce qui est occupé à se mettre en place, de toute façon, c'est une obligation légale de nos concertations 
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syndicales et je mets un point d'honneur à ce que tout ça puisse être discuté dans nos réunions de concertation 

syndicale Ville/CPAS, avec les organisations qui représentent les travailleurs de la Ville et du CPAS de Soignies.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pour rappeler l'élément, ce que nous disons, la proposition de décision que nous avons proposée, elle dit quoi ? Elle dit 

qu'il y a…. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, non, lisez-la ! Lisez le point un "décide du principe de constitution d'un second pilier de pension pour ses agents 

contractuels.   Nous n'allons pas voté aujourd'hui, décidé aujourd'hui sur ça alors que je viens de vous expliquer tout 

l'inverse.  Nous n'allons pas prendre la place de nos négociations syndicales. 

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ce que nous disons, c'est qu'aujourd'hui, on aime ou on n'aime pas le 2
ème

 pilier, la seule façon de résorber le fossé en 

matière de pension entre les contractuels et les statutaires, c'est d'activer ce mécanisme du 2
ème

 pilier. Qu'on fasse une 

étude ou pas, le résultat sera le même, c'est la première chose que nous proposons dans la décision.  On ne dit pas, 

aujourd'hui, jusqu'où il faut aller, qu'est-ce qu'on dit dans le 2
ème

 point, on doit négocier, on doit aller au comité de 

négociation, donc, exactement ce que vous dites également, pour dire qu'elle est, et la commune doit savoir qu'elle est 

sa marche de manœuvre budgétaire…je suis un peu étonné par rapport à l'étude, pourquoi, parce qu'll y a, aujourd'hui, 

sur le site de l'ONSS, un simulateur qui permet d'intégrer les données budgétaires, le type d'agent, l'ancienneté, 

etc…tester les différents pourcentages de cotisations + le nombre d'années qu'on souhaite remonter en arrière et le 

niveau de cette cotisation éventuelle de rattrapage. Aujourd'hui, l'outil de simulation, il existe dans le cadre du marché 

qui a été passé par l'ONSS, pour nous, et on peut avoir une différence et ce n'est pas grave, la majorité et l'opposition 

peuvent être différentes là-dessus, c'est qu'on aime ou pas la solution du 2
ème

 pilier, elle va s'imposer si on veut vraiment 

réduire la différence de pension entre contractuels et statutaires, première chose, deuxième chose, bien sûr que c'est au 

comité de négociation de le déterminer et d'autre part la commune peut aussi avoir des simulations budgétaires dans le 

cadre du marché ONSS et après, ce sont les éléments complémentaires sur l'ajustement et le CPAS.  Pour essayer d'être 

un peu constructif par raport à l'amendement que vous avez proposé, je vais proposer un sous-amendement 

complémentaire, si vous voulez bien, c'est que le Collège fasse rapport de la situation au premier Conseil communal de 

rentrée, après les grandes vacances.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pour ma part, je ne m'y engagerai pas dans le sens que je vais d'abord voir comment se passe les négociations 

syndicales. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Faire rapport de demande pas de prendre une décision, vous vous engagez à faire des études, assurer le suivi, entamer 

les négociations avec les partenaires sociaux, on peut souscrire à votre amendement mais pour autant qu'à un moment 

donné, il y ait un retour vers le Conseil communal pour dire où on en est. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Un retour, vous en aurez un alors si c'est un retour sur les négociations, je préfère qu'on puisse en parler en 

Commission ou en huis clos et le point, proprement parlé, on pourra en parler soit en septembre ou début octobre, on 

verrra un peu mais je pense qu'il ne faut pas se subsituer à la majorité, , non mais sérieusement, ce n'est pas pour rire, 

je pense que ce sont des éléments importants et il ne sourtout pas se substiuer à des obligations légales et tout ça fait 

l'objet de négociations syndicales.  Il n'y a rien de nouveau sous le soleil, Monsieur DESQUESNES, parce que ces 

discussions auraient pu déjà aller plus loin en profondeur quand on a parlé, notamment, du budget 2019 parce que tous 

ces éléments-là, moi, j'ai voulu travailler avec vous en transparence, je vous ai dit qu'il y avait des budget prévus tant 

dans le budget du CPAS que dans le budget Ville pour étudier le second pilier et je vous ai dit aussi qu'on allait étudier 

en interne les chèques-repas.  Maintenant, que vous veniez avec un point comme ça et je ne comprends pas trop 

pourquoi vous venez avec ça maintenant, j'avoue ou peut-être que je comprends trop bien et donc je le déplore.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

L'échéance c'est celle du 1
er

 janvier 2020. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je sais bien mais laissez les services travailler, laissez les organisations syndicales travailler et nous reviendrons vers 

vous avec les différents éléments dans l'intérêt des travailleurs, de la Ville et du CPAS et dans l'intêret des finances de la 

Ville et du CPAS. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
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On peut venir avec votre amendement et c'est ce que vous nous avez expliqué pour autant que vous veniez faire rapport 

au Conseil communal de septembre, ça peut-être en huis clos si vous le souhaitez, faire état des discussions qu'on sache 

où on en est. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On fera état dès qu'on aura des avancées avec les négociations syndicales. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Et donc vous ne voulez pas notre sous-amendement ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Non, on ne va pas s'engager dans des dates, on passe au vote. 

Monsieur PREVOT 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

A un moment donné, je pense que dans ce genre de discussions et si on a un minimum de respect pour la concertation 

sociale, on n'engage pas et on n'enferme pas un exécutif dans un agenda.  Si vous êtes ici occupés à essayger d'avoir, 

c'est un rapport pa rapport à des négociations en cours qui pourraient ou pas être terminés.  Je pense que Madame la 

Bourgmestre a été très claire avec son intention, quand on aura des éléments qui pourront être communiqués à 

l'ensemble des Conseillers que ce soit au niveau de la séance publique mais je pense que ce serait plus opportun d'avoir 

ce débat au niveau du huis clos, elles seront communiquées.  Je vous ai dit que les résultats des études arriveront à la 

fin de l'été 2019 et je pense qu'il faut, également, laisser le travail de collationnement de ces données réalisées, 

notamment, au sein de nos services et alors, ces négociations qui devront avoir lieu, évidemment, dans un climat serein.  

Vou semblez découvrir, maintenant, cette date du 1
er

 janvier 2020, cette date, elle existait déjà au moment de la 

discussion du budget. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

C'est une date relativement récente, il n'a pas un an que la loi a été votée. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Vous n'êtes pas venus à l'époque peut-être parce que c'était un peu trop loin, encore, de l'échéance électorale, vous 

revenez ici, maintenant, avec une motion alors, moi, je suis content que vous vous préoccupiez de nos agents 

communaux et du CPAS, encore fois, je souligne parfois le grand écart, que vous devez voter pour des sanitaires pour 

nos travailleurs qui en ont singulièrement besoin.  Vous rigolez mais il suffit d'aller discuter, si vous preniez un peu le 

temps d'aller discuter avec les travailleurs de la Ville, si vous preniez le temps d'aller voir parfois dans les conditions 

dans lesquelles ils sont entrain de travailler 

 

Madame la Conseillère DEPAS-LEFEBVRE : 

On les a visité les services. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Alors, vous êtes encore plus coupables de vous êtes abstenus sur le point juste avant.  Il est complètement ridicule de 

vouloir enfermer l'exécutif là-dedans, ils sont bien conscients des délais impartis, des délais auxquels ils sont soumis et 

je pense qu'on n'aura pas systématiquement céder au diktat de l'opposition animés par des velléités, ici, visiblement, 

électoralistes, je pense qu'il faut continuer à travailler sereinement et le Collège continue à le faire et que dès qu'il y 

aura des avancées significatives, je ne doute pas que nous aurons l'ensemble des éléments en notre possession. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je propose qu'on passe au vote pour le sous-amendement proposé 

Monsieur DESQUESNES voulez-vous l'expliquer ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Le Collège communal vient de faire rapport pour le Conseil communal de septembre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Pas de date, on va voter, qui est pour ce point ? le sous-amendement proposé par le groupe Ensemble. 

 

Par 8 oui, 18 non et 1 abstention,  

 

- Décide du principe de constitution d’un 2ème pilier de pension pour ses agents contractuels ; 
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- Demande au Collège communal de réunir dans les meilleurs délais le Comité de négociation avec les représentants des 

organisations syndicales et d’y agender ce point et d’en débattre des modalités (taux de cotisation et application du 

mécanisme de rattrapage);  

  

- Demande  au Collège communal de prévoir à l’ajustement budgétaire les moyens suffisants pour financer ce deuxième 

pilier ; 

  

-  Invite les autres autorités locales concernées, notamment, le CPAS de Soignies, à entreprendre des démarches pour 

également constituer un deuxième pilier de pension pour ses agents contractuels ; 

  

- Demande au Collège communal de faire rapport au Conseil communal de la présente décision au plus tard le 30 juin 

2019. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Je m'abstiens parce que c'est complètement ridicule de s'enfermer dans cette posture au niveau de l'opposition, il aurait 

suffi que dans votre sous-amendement vous puissiez accepter le fait que le Collège revienne le plus rapidement possible 

et c'était peut-être à ce Conseil de septembre mais peut-être pas et vous auriez eu un vote unanime sur votre sous-

amendement.  Pour des raisons purement dogmatiques, vous avez préféré tenter d'enfermer l'exécutif dans un agenda.   

 

 Madame la Bourgmestre fait procéder au vote de l''amendement : 

 

La majorité PS/MR/ECOLO dépose un amendement, à savoir : 

 

Vu l'article L1122-24 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

  

Considérant le point déposé par le groupe Ensemble visant à instaurer un 2ème pilier pour la pension des agents 

contractuels et du CPAS; 

  

Considérant le fait que deux études sont d'ores et déjà prévues pour analyser à la fois l'octroi d'un 2ème pilier de 

pension et l'octroi de chèques-repas à l'ensemble des travailleurs de la Ville et du CPAS de Soignies; 

  

Considérant le fait qu'un crédit est en effet prévu au budget 2019 (tant à la Ville qu'au CPAS) pour confier la réalisation 

de l'étude sur le 2ème pilier à un opérateur externe, tandis que l'étude sur l'octroi de chèques-repas sera réalisée en 

interne; 

  

Considérant que ces informations ont d'ores et déjà été présentées par la Bourgmestre aux membres du Conseil 

communal lors de l'adoption du budget 2019; 

  

Considérant le fait que ces études auront pour but de comparer le coût et les avantages des deux systèmes, tant pour la 

Ville et le CPAS que pour les travailleurs; 

  

Considérant le fait que les partenaires sociaux sont étroitement associés à ce processus au sein du comité de 

négociation; 

  

Considérant la volonté du Collège de mettre en oeuvre la solution qui sera la plus intéressante à la fois pour la Ville, le 

CPAS et pour les travailleurs; 

  

Considérant le fait que les résultats de ces études sont attendus pour la fin de l'été 2019 au plus tard; 
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Considérant dès lors que la proposition du groupe Ensemble est prématurée puisqu'elle ne permet pas d'intégrer une 

analyse chiffrée et précise des différents scénarios, en ce compris l'octroi de chèques-repars et de comparer leurs 

avantages pour les travailleurs; 

  

Par 18 oui et 9 non,  

  

Article 1 : de supprimer la décision proposée par le groupe Ensemble et de la remplacer par la décision suivante :  

- de prendre acte que le Collège a d'ores et déjà prévu deux études visant à analyser à la fois l'octroi d'un 2ème pilier de 

pension et l'octroi de chèques-repas à l'ensemble des travailleurs de la Ville et du CPAS de Soignies afin de mettre en 

oeuvre la solution qui sera la plus intéressante tant pour la ville et le CPAS que pour les travailleurs; 

  

- de prendre acte que cette analyse sera soumise aux partenaires sociaux dans le cadre du comité de négociation. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Et maintenant je mets au vote le point proposé par le groupe Ensemble amendé par l'amendement  

Ce qui veut dire que c'est l'amendement qui compte. 

 

Par 18 oui et 9 non,  marque son accord sur l'amendement proposé par le groupe PS/MR/ECOLO. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous souhaiterions recevoir les PV des Comités de négociations syndicales de 2018
 
et 2019.   

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN quitte la séance. 

 

19. POINT DEMANDE EN URGENCE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - RUE DES DÉPORTÉS - CONTRAT 

D'ÉGOUTTAGE POUR L'ASSAINISSEMENT DES EAUX RÉSIDUAIRES URBAINES - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril l’amélioration de 

l’égouttage et le réaménagement de la voirie à la rue des Déportés à Casteau. 

 

Etant donné le montant de l’attribution du marché plus élevé que l’estimatif, la SPGE a remis la décision de ne pas 

subventionner sur base du contrat initial. Un avenant a donc été fixé.  

 

En effet, une augmentation de 901.731€ est à constater puisque le montant de 1.680.069€ est passé à 2.581.800€. 

 

Ce montant comprend l’égouttage dont le coût s’élève désormais à 943.795€. Ce qui représente un supplément de 

447.113€ par rapport à la somme estimée qui était de 514.099€.  

 

Pour ne pas perdre les subsides FRIC et que les travaux puissent se réaliser : 

- La SPGE a décidé de forfaitiser son intervention (943.795€) ; 

- Un avenant a été fixé avec modalités spécifiques au contrat d’égouttage de base ; 

- Le paiement se fera en 20 annuités à raison de 5% de libération/an par la ville, c’est-à-dire +/- 32.000€/an. 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

  

F. WINCKEL, M. VERSLYPE,  L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. DUBOIS, J. BRILLET, J.-

M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD,  M. FERAIN, 

V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. 

LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, 
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Soit, à l'unanimité,  

  

Considérant le contrat d'égouttage signé le 26 août 2010 entre la Ville de Soignies, l'Intercommunale de 

Développement Économique et d'Aménagement (I.D.E.A.), la Société Publique de la Gestion de l'Eau (S.P.G.E.) et la 

Région Wallonne ; 

  

Considérant l'inscription de ce dossier de la rue des Déportés à notre PIC 2017-2018 ; 

  

Considérant le dossier d'attribution à la société anonyme TRAVEXPLOIT, au montant de 2.581.800,06 € TVAC 

(2.434.177.77 € HTVA) ; 

  

Considérant que le montant de l'estimation de ce marché était bien inférieure à ce montant : 1.680.069,17 € TVAC 

(1.578.544,19 € HTVA), ce qui induit l'inscription d'un crédit complémentaire en modification budgétaire extraordinaire 

2018 de 540.010,87 € ; 

  

Considérant que la partie "égouttage" appartenant à la S.P.G.E. a également été majorée de 447.113,09 € (100%), 

estimation du projet à 514.099,77 € (65%), supplément / adjudication à 447.113,09 € (100%) dont 17.417,36 € pour le 

forfait voirie ; 

  

Considérant que la volonté exprimée par la Ville de Soignies était de finaliser et poursuivre le marché malgré les prix 

remis par l'adjudicataire ;  

  

Considérant que la S.P.G.E. a décidé en date du 19 février 2019 de forfaitiser son intervention afin d'éviter une nouvelle 

mise en adjudication ainsi que la perte du subside PIC pour la Ville de Soignies ;  

  

Considérant dès lors que des modalités spécifiques sont à appliquer pour que la S.P.G.E. accepte de revoir sa décision et 

de prendre en charge les travaux d'égouttage selon ces conditions ; 

  

Considérant que l'Organisme d'Assainissement Agréé (O.A.A.) et la Région Wallonne sont également d'accord sur ces 

modalités spécifiques ;  

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article premier : D'accepter l'application des modalités spécifiques telles que définies ci-dessous :  

 Application d'une modulation de 100% pour le calcul de la part communale relative au montant formant 

différence entre le prix remis par l'adjudicataire et l'estimation au stade "projet". 

 Calcul d'une modulation pondérée au prorata des montants d'une part de l'estimation projet et d'autre part du 

supplément sollicité par l'adjudicataire. 

 Libération des parts en 20 annuités (5%/an), à partir de l'année qui suit la fixation du montant définitif des 

parts après finalisation des travaux (approximativement 639.000 € soit une libération annuelle 

d'environ 32.000 €). 

  

Article 2 : Que toutes les autres modalités du contrat d'égouttage restent applicables. 

  

Article dernier : De transmettre copie de cet avenant "signé" à I.D.E.A., en abrégé O.A.A. et à la S.P.G.E. pour qu'il 

soit soumis à l'accord de Monsieur le Ministre. 

 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN rentre en séance. 

 

 

20. POINT DEMANDE EN URGENCE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE ET DE LA DECENTRALISATION - ASBL "RUGBY CLUB SOIGNIES" - 

DEUXIÈME AVANCE DE TRÉSORERIE – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 23 avril la seconde avance de 

trésorerie pour le Rugby Club Soignies. 

 

Lors d’un précédent conseil communal, une première avance de 18.100€ avait été demandée. Celle-ci s’est débloquée 

en deux fois : 

- Une première partie s’élevant à 12.100€ a été octroyée pour payer les factures rentrées par le club ; 

- La seconde avance de 6.000€ est aujourd’hui demandée pour solde à l’auteur de projet. 

 

Pour finaliser le dossier, il y a nécessité de recourir à des auteurs de projets en stabilité et techniques spéciales en plus 

de leur auteur de projet principal. Cela représente des factures supplémentaires à honorer pour 35.213€. Une 

troisième avance de 35.000€ est donc prévue.  

 

Afin de récupérer ultérieurement ces avances (via les subsides INFRASPORTS), la Ville a signé des conventions de 

trésoreries avec l’ASBL. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Je voulais juste intervenir et j'avais prévu de le faire sous forme de question et comme on est dans la thématique, je 

préfère intervenir. Je suis, évidemment, tout favorable por ce point et vous savez, Madame la Bourgmestre, que je suis 

un enfant de la balle, on va faire en sorte que le rugby club de Soignies puisse encore être performant puisque c'est un 

des premiers clubs en Belgique.  Ma question, on a su les problèmes qu'on s'est posés partout et aussi à Soignies sur la 

problèmatique de la santé, dans ces argents-là, il y a des terrains synthétiques et donc je me pose des questions parce 

qu'on a eu des réponses de la Région wallonne si je ne m'abuse, et donc, on peut continuer cette pratique sur les 

terrains synthétiques, je me pose la question de savoir s'il n'y a pas un effet de mode actuel parce qu'on voit qu'on sort 

des terrains synthétiques, j'aurais souhaité c'est qu'on puisse avoir un avis plus éclairé concernant l'alternative du 

terrain synthétique, c'est-à-dire au niveau de la santé, parce que ce n'est pas dit forcèment non plus que le terrain 

traditionnel n'est pas forcément meilleur pour la santé, on n'en sait rien mais avoir un avis éclairé sur, c'est quoi les 

avantages d'une formule et d'une autre, c'est quoi les avantages au niveau de la santé et c'est quoi au niveau des coûts 

immédiats et à long terme.  Ce n'est pas pour remettre en question le terrain de rugby mais dans l'avenir, si nous avons 

nos propres terrains qui seront remplacés synthétiques, est-ce que nous irons encore dans du synthétique ? Et s'il y avait 

d'autres demandes aussi. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'intervention ? 

 

Madame la Conseillère PLACE : 

J'avais déjà en son temps posé cette question et je pense que nous avons eu une réponse par voie de presse concernant 

l'analyse des trois terrains, c'est dans le dossier "communication". 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je peux comprendre le sens de l'interpellation de Monsieur l'Echevin LECLERCQ par rapport au projet et ça veut dire 

quoi, ça veut dire qu'il y a des questions encore sur le projet à ce stade ? 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Non du tout, par rapport au projet ici, je crois qu'on a pris une décision, on avait les éléments de réponse mais, c'est 

simplement pour prévenir dans l'avenir si on doit, encore, faire ce type de choix, c'est pour avoir l'avis le plus éclairé 

possible, va-t-on continuer à soutenir le synthétique ou étudier la question des alternatives ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Donc, vous avez encore un doute par rapport au projet, ici ?  J'essaie de comprendre.  

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

Du tout ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Ici, c'est un projet club qui est déjà bien avancé où il y a eu plusieurs projets à l'étude, ce soit peut-être l'acquisition 

d'autres terrains pour faire des terrains engazonnés ou du terrain synthétique.  Il y a aussi eu une réflexion qui a été 

plus loin au niveau de la Région wallonne où il y a eu des normes qui ont été revues, etc… je pense que tout ça a été 

objectivé et, nous, sur nos terrains synthétiques que l'on a, notre Echevin des Sports est déjà sorti, également là-dessus 

en disant que les résultats des études qu'on pouvait avoir nous montraient que c'était plutôt rassurant pour la santé des 

utilisateurs.  Maintenant, c''est un projet club et en tout cas, on estime, nous, qu'on n'est pas des experts en la matière et 

que donc, on doit laisser les experts réfléchir sur ce qui est le mieux et ce qui est nocif ou non pour la santé des uns et 

des autres.  Je sais que le club est en contact permanent avec la Région wallonne et les auteurs de projet, etc…pour que 
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le projet soit non-nocif pour les utilisateurs, c'est quelque chose de vraiment important, et donc, pour ce dossier, il n'y a 

pas de difficulté tout est toujours à l’analyse.  Le point qui est voté, aujourd'hui, c'est sur l'avance de trésorerie pour 

que ces auteurs de projet et architectes puissent être payés. 

 

Monsieur l'Echevin LECLERCQ : 

On a voté ces choses-là et vous les avez d'ailleurs votées aussi et ce n'est pas parce qu'un jour on a pris des décisions 

qu'on ne peut pas continuer à étudier la question, vous savez que dans le domaine, il y a d'autres analyses qui peuvent 

être faites, peut-être d'autres solutions qui peuvent être apportées. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On passe au vote qui est pour ce point. 

A l'unanimité, merci ! 

 

 

L’urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

  

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN,  L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. 

DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-

ARNOULD,  M. FERAIN, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS,  M. HACHEZ, M. BISET, S. 

FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, 

  

  

Soit, à l'unanimité,  

  

Vu sa délibération du 18 décembre 2017 décidant d'accorder à l'ASBL "RUGBY CLUB SOIGNIES" une avance de 

trésorerie de 12.100,00 € afin d'honorer la première facture de l'auteur de projet pour le terrain synthétique ; 

  

Considérant que cet acte fait mention "qu’une seconde demande de l’ordre de 6.000 € interviendra par la suite" ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 18 avril 2019 permettant la libération de cette somme supplémentaire ;  

  

Considérant que pour finaliser le dossier auprès d'INFRASPORTS, l'ASBL a dû recourir à l'appui d'auteurs de projets 

en stabilité et techniques spéciales en sus des honoraires de leur auteur de projet principal ; 

  

Considérant que ladite association doit donc honorer des factures complémentaires telles que reprises à la délibération 

du Collège communal ;  

  

Considérant que l'ASBL sollicite à nouveau le soutien financier de la Ville de Soignies pour une avance complémentaire 

de 35.000,00 € ; 

A l"unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article premier : D'accorder à l'ASBL "RUGBY CLUB SOIGNIES" une deuxième avance de trésorerie de 35.000,00 

€. 

  

Article dernier : D'établir une nouvelle convention établissant les modalités de remboursement et ce, dès réception du 

subside régional ou via récupération sur les subsides accordés annuellement par la commune.  

 

21. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION - "CeR.A.I.C. " asbl - CENTRE REGIONAL D'ACTION 

INTERCULTURELLE DU CENTRE - DESIGNATION DES REPRESENTANTS A L'ASSEMBLEE 

GENERALE - VOTE 

 

L'urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

  

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN,  L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. 

DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-

ARNOULD,  M. FERAIN, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS,  M. HACHEZ, M. BISET, S. 

FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, 

  

Soit, à l'unanimité,  
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Vu les articles L1122 -30 et L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Vu la loi du 2 mai 2002 sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les 

fondations modifiant la loi du 17 juin 1921 accordant la personnalité civile aux associations sans but lucratif; 

  

Vu les statuts de ladite association et particulièrement relatif à l'administration et au fonctionnement de l'ASBL ; 

  

Considérant qu'il y a lieu de désigner deux représentants (1 PS - 1 Ensemble) au sein de l'Assemblée générale en 

respectant la parité homme - femme; 

  

Considérant que le Cé.R.A.I.C. charge la Ville de présenter elle-même un candidat administrateur, à choisir parmi ces 

deux délégués  

PROCEDE AU SCRUTIN SECRET 

  

A la désignation de deux délégués de la Ville de Soignies à l’Assemblée générale de l’ASBL « Centre Régional 

d’Action Interculturelle du Centre » 

  

27 bulletins sont trouvés dans l’urne. 

                                               

Le dépouillement donne le résultat suivant : 

▪ Monsieur Ilias LAMDOUAR 

▪ Madame Stéphanie SBRISSA 

soit à l'unanimité, 

  

A la présentation d'un candidat administrateur au sein du Conseil d’administration de l’ASBL « Centre Régional 

d’Action Interculturelle du Centre » 

                                                                                              

27 bulletins sont trouvés dans l’urne.  

  

Le dépouillement donne le résultat suivant : 

▪ Monsieur Ilias LAMDOUAR, 

soit à l'unanimité, 

  

EN CONSEQUENCE 

 

Article premier : 

▪ Monsieur Ilias LAMDOUAR domicilié rue du Tour Petit Château, 81 à 7060 - SOIGNIES; 

▪ Madame Stéphanie SBRISSA domiciliée rue Clerbois, 20/4.2 à 7060 - SOIGNIES 

sont désignés en qualité de délégués de la Ville de Soignies à l’Assemblée générale de l’ASBL « Centre Régional 

d’Action Interculturelle du Centre ». 

  

Article 2 : Monsieur Ilias LAMDOUAR est présenté en qualité de candidat administrateur au Conseil d’administration 

de l’ASBL « Centre Régional d’Action Interculturelle du Centre ». 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise : 

- aux intéressés, pour disposition; 

- au Ce.R.A.I.C.. 

  

  

22. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE 

ET DE LA DECENTRALISATION - ORES ASSETS - ASSOCIATION INTERCOMMUNALE 

COOPERATIVE A RESPONSABILITE LIMITEE - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE DU 29 MAI 2019 - VOTE 

 

 

L'urgence est déclarée par les membres dont les noms suivent : 

  

F. WINCKEL, M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN,  L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ, H. 

DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-

ARNOULD,  M. FERAIN, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS,  M. HACHEZ, M. BISET, S. 

FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, 
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Soit, à l'unanimité,  

  

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 29 mai 2019 par courrier daté du 12 

avril 2019; 

  

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

  

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal 

de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition 

dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixe à cinq parmi lesquels trois au moins 

représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Présentation du rapport annuel 2018; 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2018 

 présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d'évaluation y afférentes, ainsi que du rapport de 

prises de participation 

 Présentation du rapport du réviseur; 

 Approbation des comptes statutaires d'ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2018 et de l'affection du résultat; 

3. Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat au cours de l'année 2018; 

4. Décharge au réviseur pour l'exercice de son mandat au cours de l'année 2018; 

5. Constitution de la filiale d'ORES Assets en vue d'exercer les activités de "contact center"; 

6. Modifications statutaires; 

7. Nominations statutaires; 

8. Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés. 

  

Considérant que la Ville souhaite jouer pleinement sont rôle d'associé dans l'intercommunale; 

  

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour 

de l'Assemblée générale; 

A l'unanimité,  

  

Article premier : d'approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale ORES 

Assets du 29 mai 2019. 

  

Article 2 : de charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil. 

  

Article 3 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  

Article dernier : copie de la présente sera transmise à 

 l’intercommunale ORES Assets ; 

 Madame la Directrice financière. 

 

 

23. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) 

POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  

 

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CONSEIL COMMUNAL 

DU 26 MARS 2019 
  

Suite à la mise en place d'une plaine de jeux au parc de Naast, Monsieur le Conseiller BRILLET croit qu'il serait 

prudent sinon indispensable, aussi bien à la rue du Moulin qu'à la rue Saint-Vincent, de créer un passage piéton des 

deux côtés du parc communal de Naast. 

  

Réponse 

La question sera analysée sur place avec l’inspecteur SPW en charge de la sécurité routière. 
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Si l’avis est positif, un arrêté ministériel devra être pris. 
  

Madame la Conseillère PLACE attire l'attention sur les aménagements à la Chaussée de Lessines, en face de la piste 

cyclable, surtout à la jonction de l'Avenue de la Résistance et le bout de la chaussée, il y a des enclos qui ont été créés, 

faits de billes de chemin de fer. Ces enclos sont tellement larges qu'ils empêchent, maintenant, le passage de piétons, de 

PMR, de poussettes et sont obligés d'emprunter la chaussée pour les contourner. 

Elle demande si ce sont des aménagements provisoires ou définitifs. 

  

Réponse 

La réponse suivante a déjà été transmise à ce sujet le 22/03, à savoir :  

"Un espace d’accotement a été maintenu entre les encadrements de billes de chemin de fer et les parcelles privées 

pour le cheminement des piétons sur une largeur de plus de 1,50m. » 

Cet accotement est repris dans l’inventaire des cheminements piétons à améliorer par la pose d’un revêtement en 

dur.  

Les aménagements sont définitifs. 
  

  

Monsieur le Conseiller BISET signale qu'il a pris connaissance via des articles de presse et des annonces Facebook que 

l'ouverture du Retail Park « Les Archers » est envisagée à la mi-avril pour une partie des enseignes commerciales parce 

qu'il semblerait que la moitié du rond-point puisse être terminée pour cette date-là, Il en déduit par ailleurs que l'autre 

moitié ne sera pas terminée. Le permis socio-économique délivré par le Collège communal contenait deux conditions, la 

réalisation du rond-point et la réalisation de la liaison cyclo-piétonne. 

Il demande si la Ville va pouvoir faire respecter ces deux conditions ? 

  

Réponse du service 

Tant le permis socio-économique délivré en 2015 que le permis unique délivré au promoteur en 2017 prévoyaient 

effectivement que « la mise en œuvre du complexe commercial sera obligatoirement liée à la réalisation du rond-

point et de la liaison cyclo-piétonne assurant la jonction du site vers la gare ». 

La concrétisation de ces deux ouvrages concernait plusieurs intervenants (notamment la Sofico, le SPW, le 

promoteur Delezelle, mais aussi Infrabel ,…) et était donc dépendante de procédures de financement publics, de 

procédures de marchés publics y liés. 

Bien que tout ai été mis en œuvre pour que ces diverses procédures soient réalisées dans les meilleurs délais 

possibles, tenant compte de la multitude d’intervenants et des contraintes liées à chacun d’entre eux mais aussi les 

contraintes liées aux conditions météorologiques, la finalisation de ces travaux n’a pu coïncider avec le timing de 

mise à disposition des espaces commerciaux conclus entre le promoteur et les différentes enseignes concernées. 
  

Economiquement parlant, reporter l’ouverture du site à fin juin aurait eu des répercussions particulièrement 

négatives, tant pour le promoteur que pour les enseignes pressenties,  voire aurait mis à mal les engagements de 

personnel liés à ces nouvelles activités économiques. 
  

En conséquence, la Ville – qui s’est assurée d’un accompagnement juridique pour les différentes démarches 

entreprises – a autorisé l’ouverture de certaines enseignes à la date du 13 avril, sachant que : 
  

1. Les aménagements de la liaison cyclo-piétonne n’étant pas réalisés en raison de circonstances extérieures à 

la volonté du promoteur, Il a dès lors été convenu que la condition relative à la liaison cyclo piétonne 

pourrait être exécutée et réceptionnée après l’ouverture des commerces, si une garantie bancaire est 

constituée au bénéfice de la Ville. Un acte de garantie bancaire n° 726-9315390-75/01 a été dressé par 

l’organisme bancaire (KBC Bank) du promoteur et transmis ce 10 avril 2019 à la Ville avec la qualité de 

bénéficiaire, et dont le contenu reproduit l’ensemble des exigences posées préalablement par la Ville. La 

garantie ainsi octroyée par KBC Bank, constate l’engagement de celui-ci de payer, suivant les modalités 

qu’il prévoit, le montant de trois cent quarante-quatre mille trois cent trente (344.330) euros sur première 

demande adressée par la Ville, et de ne soulever aucune exception généralement quelconque, découlant ou 

pouvant découler, directement ou indirectement, des relations contractuelles existant entre la Ville et le 

promoteur. 
  

La somme ainsi prévue couvre les frais suivants : 
  

- Escalier côté gare : 48.730 EUR 

- Escalier côté centre commercial : 28.300 EUR 

- Zone de recul 

(y compris bordure, végétation, plantations) : 63.290 EUR 

- Cheminement cyclo-piétons 
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(y compris revêtement de sol, bordures, glissières, marquage 

au sol) : 79.910 EUR 

- 3 alcôves – zone détente 

(y compris revêtement de sol, muret, mobilier, accès PMR, 

éclairage d’ambiance sous banc) : 81.000 EUR 

- Frais d’étude 

(y compris géomètre pour relevé et implantation, ingénieur en 

bureau d’étude contrôle, architecte pour projet et contrôle) : 

100. R 
  

  

2. Cette autorisation n’a été délivrée qu’après l’aval du SPW  quant à la réalité du planning de réalisation du 

rond-point et la faisabilité de l’ouverture de la circulation à cette date sur une moitié de ce dernier et sous la 

condition que toutes les conditions de sécurité liées à l’ouverture de voiries permettant d’accéder au retail 

park  soient garanties. Un arrêté de Police a été adopté. Vérification du respect de l’ensemble des mesures 

(signalétique, sécurisation, …) a été réalisée sur site par l’échevin des Travaux, le conseiller en mobilité et 

la zone de police, mandatés en ce sens par le Collège. 
  

  

  

  

Monsieur le Conseiller FLAMENT signale qu'à la rue des 3 Planches, au numéro 36, le trottoir a été démonté par la 

société ORES pour le placement de câbles et ça depuis 9 mois. Il souhaite connaître la fin des travaux de réparation de 

ce trottoir ? 

  

Réponse du service 
  

Il y a effectivement une ouverture en trottoir devant l’habitation inoccupée située au n° 36 rue des 3 Planches mais 

cette ouverture n’empêche pas l’accès à celle-ci. Il y a eu quelques problèmes de réseau qui ont justifié ce délai. En 

attendant de régler le problème de jonction dans +/- 2 mois (2 jours de travail), Il est prévu qu’ORES repose les 

dalles de trottoirs dès ce vendredi 4/04/19.  
  

Monsieur le Conseiller PREVOT voudrait connaître le bilan de la deuxième édition de Soignies Design et de savoir si 

une troisième édition est envisagée. 

Réponse du service 
  

Le bilan de la seconde édition de Soignies Design est en cours. 

Une troisième édition sera effectivement organisée. Les détails pratiques seront définis tenant compte du bilan de 

l’édition 2019. 
  

Ma deuxième question est encore plus positive, j'ai vu un article, récemment, sur la commune de Grisnée quand les 

bonnes idées se font ailleurs parfois il ne vaut pas les inventer, il suffit peut-être de s'en inspirer. Dans la commune de 

Grisnée sur la province de Liège qui a décidé d'aller plus vite que l'imposition wallonne de la diminution et puis de la 

suppression de ce suremballage plastique autour des toutes-boîtes qui est, en tout cas la fin de suremballage est prévue 

pour 2022. La commune de Grisnée a décidé de prendre les devants et d'être beaucoup plus volontariste que le 

Gouvernement wallon et de prendre des mesures pour que ce suremballage et ces plastiques entourant les toutes-boîtes 

qui se trouvent dans nos boites aux lettres ne puissent plus l'être à partir du 1er juillet 2019. Pourquoi le 1er juillet 2019 

parce qu'il faut laisser le temps évidemment aux éditeurs d'être informés, il faut informer également le Parquet, 

pourquoi le Parquet, parce que des amendes devraient et pourraient découler directement et donner à ces éditeurs qui ne 

respecteraient pas ce règlement communal et les amendes pourraient aller jusqu'à 125 euros, l'équivalent d'un dépôt 

sauvage en tout cas sur la commune de Grisnée. Ma première question est de savoir si la Ville de Soignies ne pourrait 

pas étudier quelque peu la question, je pense que quand on a la possibilité d'avoir des leviers, on peut, évidemment, à 

l'envie de dire que nous souhaitons aller plus loin dans le débat climatique, aller plus loin dans le combat contre le 

suremballage mais je pense que nous pouvons également aussi, au niveau communal, prendre les devants et aller plus 

vite que le Gouvernement wallon, pouvez-vous peut-être faire une analyse au sein de la Ville et de voir si pareil 

règlement ne pourrait pas être appliqué. Et comme ça découle de la même question, il y a un moteur de recherches pour 

l'instant, j'ai, à titre personnel, téléchargé sur mon téléphone et j'invite tout à chacun à le faire si cela n'a pas été fait, et 

s'appelle "Ecosia". Je ne suis pas commercial de ce moteur de recherches mais c'est moteur de recherches, en fait, qui 

génère la plantation d'un arbre tous les x recherches. Ce moteur de recherches fonctionne sur un principe très simple, 

c'est-à-dire quand on arrive à x recherches, je pense 30, 40 recherches réalisés via ce moteur de recherches "Ecosia" 

s'engage à planter un arbre et il soutienne toutes une série de projets au Burkina faso et ailleurs et je demandais si il 

n'était pas possible, c'est un petit pas, ce n'est, évidemment, pas la panacée, de voir si les ordinateurs de nos agents 
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communaux et peut-être même du CPAS ne pouvaient pas être équipés également ou en tout cas laisser la possibilité à 

ces agents d'avoir une sensibilisation au fait que ce moteur de recherches existait et que ce moteur de recherches est 

beaucoup plus vert et beaucoup plus durable. 

  

  

  

Réponse du service des Finances  
  

La commune de Crisnée en est vraiment au tout début du dossier. 

Elle a rédigé des accords de principe votés par le Conseil communal et transmis au parquet pour avis étant donné 

que le parquet serait chargé d'exécuter les sanctions. Elle est toujours en attente de la réponse du parquet. 

Cela passerait par une modification du règlement général de police. 

Pour ce qui est de la détection des infractions, ce point est toujours à l'étude pour l'instant. 

Plusieurs communes ont déjà interrogé Crisnée sur cette suppression des plastiques.  

Crisnée nous tiendra informés de l'évolution du dossier. 
  

Le service Informatique a été invité à faire une étude sur les moteurs de recherches Ecosia et Lilo. Il nous tiendra 

informé de la suite.  
  

Réponse du service Environnement 
  

Le Gouvernement wallon a approuvé fin février 2019, à l’initiative du Ministre de l’Environnement et de la 

Transition écologique, un arrêté comportant différentes mesures visant à préserver l’environnement et la propreté 

publique. 
  

L'empaquetage d’un ou de plusieurs supports papier sous film plastique sera progressivement interdit. L’interdiction 

est immédiate pour les publications qui ne faisaient l’objet d’aucune distribution sous film plastique avant l’entrée 

en vigueur de l’arrêté. Pour les autres, l’interdiction sera progressive. Le secteur dispose de 4 ans pour s’en passer 

totalement. 

Objectifs minimum de réduction à atteindre le 31 décembre de chaque année: 

2019 : -20% par rapport aux quantités de films plastiques enregistrées en 2017 

2020 : -30% 

2021 : -50% 

2022 : suppression totale des films plastique pour les écrits adressés et non adressés, publicitaires ou informatifs 

gratuits. 

« Cette mesure a un double objectif : prévenir l’abandon de ces emballages dans la nature mais aussi garantir un 

recyclage de qualité des déchets de papiers des ménages wallons » explique le Ministre wallon de l’Environnement. 
  

Cette mesure sera d’application dès sa publication au moniteur belge. 
  

Afin de pouvoir constater les infractions à cette réglementation, il faudra l’inclure dans notre règlement général de 

police. Il faudra alors trouver un accord avec les autres communes qui partagent notre RGP. 
  

Lorsque la commune de Crisnée nous aura fourni les informations sur le suivi de l’évolution du dossier, nous 

pourrons ré-analyser la question. 
  

  

QUESTIONS POSEES LORS DE LA COMMISSION 2 

  

Madame la Conseillère VINCKE demande pourquoi une balayeuse électrique n'est pas privilégiée en lieu et place d'eau 

balayeuse diesel ? 

  

Réponse du service 
  

Pour ce volume d'engin de 16T, il n'existe pas, à ce jour, de machine électrique disponible sur le marché. 
  

  

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX  LORS DU CONSEIL 

COMMUNAL DU 23 AVRIL 2019 
  

Madame la Conseillère VOLANTE s'interroge sur les travaux au Centre-ville qui ont eu lieu pendant les deux semaines 

des Congés de Pâques. La première semaine, ça concerne les travaux de pavage de l'entrée de la rue Léon Hachez et la 
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deuxième semaine, devant l'Hôtel de Ville. Il aurait été opportun de faire des réunions de concertation avec les 

commerçants, en effet, c'était une semaine importante et elle parle au nom des commerçants qui se trouvent ici devant 

l'Hôtel de Ville. Elle signale que recevoir un courrier à la veille des travaux et sans explication n'a pas fait que des 

heureux et surtout la période de Pâques,   certains commerçants étaient un peu dépités parce que c'était bloqué 

partout. Elle demande qu'à l'avenir, de veiller à faire ça de manière à ce que tout le monde s'y retrouve. 

  

Transmis à Madame L. BUEKENS pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur le Conseiller FLAMENT signale que des travaux inhérents à la création du carrefour giratoire "Aulnées" sur 

la N6 à l'entrée de Soignies, ont chassé les pigeons vers les quartiers proches (Cognebeau). Les fientes de ces nouveaux 

"locataires" souillent les trottoirs que les propriétaire et locataires doivent nettoyer. Il demande si les services 

compétents de la commune pourraient-ils se pencher sur le problème et essayer de trouver une solution pour éliminer 

cette nuisance ? 

  

  

Transmis au service des Travaux pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur Le Conseiller FLAMENT signale qu'à la Chaussée de Braine, il n'y a plus de cache sur certaines lampes 

publiques et ce depuis un certain temps. 

  

Transmis à Madame HENRIET pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Madame la Conseillère DEPAS-LEFEBVRE signale que dans le bas du cimetière de Soignies, il y a des conduites d'eau 

qui sont abîmées. 

  

Madame Fabienne WINCKEL, Présidente de l'Assemblée, signale que les travaux sont en cours de réparation. 

  

Madame la Conseillère PLACE revient sur sa question posée lors du dernier Conseil communal, à savoir : 

  

"Madame la Conseillère PLACE attire l'attention sur les aménagements à la Chaussée de Lessines, en face de la piste 

cyclable, surtout à la jonction de l'Avenue de la Résistance et le bout de la chaussée, il y a des enclos qui ont été créés, 

faits de billes de chemin de fer. Ces enclos sont tellement larges qu'ils empêchent, maintenant, le passage de piétons, de 

PMR, de poussettes et sont obligés d'emprunter la chaussée pour les contourner. 

Elle demande si ce sont des aménagements provisoires ou définitifs." 

  

  

Madame la Conseillère PLACE a montré des photos à Monsieur l'Echevin juste avant le Conseil communal et, 

effectivement, il n'y a pas d'accotement possible, le cheminement possible pour les PMR, les poussettes et les personnes 

plus âgées ou même un simple piéton.  

  

Madame la Présidente WINCKEL signale que ces éléments seront relayés au SPW. 

  

Madame la Conseillère PLACE signale que c'est bien sur la chaussée de Lessines mais c'est de l'autre côté , côté "villas" 

et la réponse n'est pas adéquate par rapport à la question. 

  

Madame la Présidente WINCKEL répond que le lieu n'a pas bien été ciblé par nos services et on reviendra avec une 

réponse par écrit. 

  

Transmis au service Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Monsieur le Conseiller HACHEZ souhaiterait que, lors des mariages à la Collégiale de Soignies, et pendant les travaux 

du parvis, la porte d'entrée provisoire soit décorée soit par des fleurs et si possible masquer l'entrée du chantier pour 

ainsi avoir une jolie vue du portail.  

  

Transmis à Madame HENRIET pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES revient sur le dossier du Chemin de Biamont et voir si les choses peuvent 

avancer dans la mise à 50 kms et il a découvert sur les réseaux sociaux qu'il y avait une autre demande d'habitants 

concernant la rue de Neufvilles et il a pu lire qu'une personne dans les personnes interpellantes avait reçu une réponse 

des services communaux disant que prochainement cette rue serait mise à 50 kms entre la rue du Clypot et celle de 
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Nekto. Il imagine que si ça bouge pour une rue, il faut bouger aussi pour d'autres rues. Il souhaite que les deux 

demandes des citoyens tant pour la rue de Neufvilles à Neufvilles que le Chemin de Biamont à Soignies de mise à 50 

kms peuvent avancer.  

  

Transmis au service Mobilité pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

Madame la Conseillère VINCKE pose deux questions liées à l'actualité en matière de déchets et qui font référence à 

l'intervention de Monsieur le Conseiller PREVOT lors du Conseil communal de Mars.   

 

 
Je vous fais part, tout d’abord, de la parution ce matin dans la Libre Belgique, d’un article faisant état des difficultés 

qu’éprouvent nos pays européens à gérer leurs déchets maintenant que la Chine a fermé ses portes à nos millions de 

tonnes de matières de toutes sortes plus ou moins recyclables, y compris le plastique issu de nos consommations 

courantes.  Dernièrement donc Monsieur le Conseiller PREVOT nous inspirait positivement,  par sa question où il 

soulignait l’initiative remarquable de la Commune de CRISNEE désireuse d’aller plus vite que l’imposition wallonne 

de suppression des suremballages, prévue pour 2022.  

Cette perspective d’action s’inscrit de manière générale dans une stratégie envisagée du niveau européen au niveau 

régional voire local, mais aussi dans une conscientisation citoyenne croissante.  

En tant qu’élue locale, je souhaiterai que Soignies entreprenne d’autres démarches dans cet esprit.  

Et ce soir, je vous proposerai de commencer à l’échelle la plus petite qui est à notre portée, celle de cette assemblée. 

Ainsi , Madame La Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les Echevins et Conseillers, je souhaite proposer ici même,  

que nous passions à la cuillère réutilisable en lieu et place de ce petit mélangeur jetable en plastique.  

Ma question est la suivante : je souhaite savoir si le service compétent qui organise notre accueil peut trouver des 

alternatives écologiques à ces consommables en plastique jetables.  

Et si, dans la mesure des moyens à disposition, il est possible d’envisager d’établir un plan de réduction de 

consommation des plastiques de manière générale au sein de l'Administration communale ? 

 

Sa seconde question relative à l’actualité, fait suite aux nombreuses manifestations  de ces derniers mois de la part nos 

jeunes en faveur du climat  et de la seconde intervention tout aussi inspirante de Monsieur PREVOT, au sujet de 

l’avantage de promouvoir l’utilisation du moteur de recherche Ecosia au profit de projets de reforestation notamment au 

Burkina Faso.  

Sa question : pour le bien-être des citoyens, pour une meilleure qualité de l’air, contre l’érosion des sols, pour la 

biodiversité,  pour le respect de nos engagements liés à la Convention des Maires, pour nos paysages et pour le 

tourisme,  la Commune de Soignies ne peut-elle pas envisager de replanter des arbres elle aussi ?  

Alors je pose la question de la possibilité de mise en place d’une action fortement symbolique mais concrète pour le 

futur :  

Pourrions-nous envisager que durant notre mandature,  chaque naissance enregistrée au service population de Soignies  

donne lieu à la plantation d’un arbre de variété indigène sur notre territoire ?  

 

Transmis au service Environnement pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur le Conseiller LAMDOUAR a interpellé par des riverains de la rue du Tour Bras de Fer concernant un banc 

installé alentour du numéro 21, un certain nombre de personnes qui viennent sur place consomment de la nourriture, des 

boissons, et laissent, derrière eux, leurs déchets ramassés par les riverains et jetés dans leur poubelle personnelle. Est-ce 

qu'il est possible d'installer une poubelle ? 

  

Transmis au service Environnement pour réponse au prochain Conseil communal 
  

  

24. COMMUNICATION(S) 

 

Résultats des analyses effectuées sur un échantillon de billes de caoutchouc prélevé le 11 février sur les terrains 

synthétiques du stade communal Soignies-Sports, de l'Union sportive Neufvilles et le Royal Sporting Club de Naast 

  

Le Conseil communal prend connaissance des résultats des analyses effectuées sur un échantillon de billes de 

caoutchouc prélevé le 11 février par le laboratoire Hainaut Vigilance Sanitaire sur les terrains synthétiques du stade 

communal Soignies-Sports, de l'Union sportive Neufvilles et le Royal Sporting Club de Naast. 

  

Monsieur le Conseiller VENDY rentre en séance. 

Monsieur le Conseiller FERAIN quitte la séance. 

 



Conseil du 23 avril 2019 

 

593 

 

 

 

Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

 

 

 

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


